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TS NE PARAITRA PAS LE 29 ci ..... 
~ MARS (samedi de Pâques). Mais, 0 
~ joie, il -sortira sur vingt-qua~e pages le 
ci. 5 avril. 
(1) 

> 
::::, 
(1) 

> ..... 
ci 
fi) 
Cl) 

ai 
3: 

1 
t'a 

~ 
c( 
(0 

Q. 

(.) 
t'a 

t'a 
~ 

1 
ctl 
~ 
c( 
s:t' 

ci 

.s:: 
(.) 
1/) 
::::, 
CU 

Librairie 
Liste N° 2 

GUIDE DU MILITANT - D. Langlois 
LE SEUIL 

SOUVENIR D'UN MILITANT - E. Depreux 
FAYARD 

LE METIER DE MILITANT - D. Mothé 
LE SEUIL 

LA GAUCHE ALLEMANDE. 1920 - 1922. 
SPARTACUS 

LE SAUVETAGE DU BAC - M. Charlot 
LE CERF 

LE MARXISME CONTRE l)ICT ATURE -
R. Luxembourg SPARTACUS 

Prix réel 

23,00 F 

50,00 F 

7,00 F 

10,00 F 

16,00 F 

5,00 F 

111,00 

NOTRE PROPOSITION: F. 100,00 FRANCO 

Commande& Règlement à : EDITIONS SYROS. 9 
Rue Borromée. 75015 Paris_ - C.C.P. 19 706 28 PARIS 

~ ........ __________________________ r-
.0 

ë -0 
u. 
C') 

ci 
(1) 
1/) 

::Il 
(1) 
C 
(1) 

> • .0 

ë -0 
u.. 

Piiill 
- HEBDOMADAIRE Ji'li DUPARTI 1....:: ~ SOCIALISTE UNIFIE 

Direction polltlque : Gilbert 
HERCET - Alain TLEMCEN 
R6d■cUon : 566.45.64 - Admlnl•tr■-
tlon : 566.45.37 - Publlclté : REGIE­
INFORMATION (770.40.18) 
Distribué par les N.M.P.P. 
Imprimerie d'HEBDO-T.C . 
R6d■ctlon en chef : 
Philippe MARIELIE 
S■cr6tarf■t de r6dacUon : Monique 
GRIMA 

pour lutter 
il faut lire ts ... 
r- - --
1 Un nom: 
1 

1 une adresse : 

e mauvaise querelle 

la mauvaise querelle que ~ous me 
cherchez à propos de mo11 papier sur la 
fédération des Côtes-du-Nord dans 
« pfl,. ne laisse pas de me s11rpre11dre. 
J'ai tenté, en respectant scrupule~,s~­
ment les faits, de rendre compte de I l11s­
toire de cet« accidelll historique ,. qu'a 
été le PSU d'Antoine Mazier, et de laji11 
de cette« a11omalie » Je n'ai jamais 
parlé de la Jin de la fédératio11 des 
Côtes-du-Nord, moins e11core de la fin 
du PSU, ce qui serait éto1111011t _de ma 
part et de la part de PH q111 1101~s 
sommes battus pour son mai11tie11 (mais 
peut-être l'avez-vous oublié ?). . 

Hervé Hamon- Pans ■ 

11 au 23 mars 
BALLETS 

Th@âtr~ 
du ~if@n~@. 

17 rue Malte-Brun Paris 20 e 
M0 Gambetta - tél 636 79 09 

La 5ème conté-. 
rence nationale 
entreprise 

Se déroulera à · Co­
.lombes (centre adminis­
tratif) les 19 et 20 avril 
~975. 

Ordre du jour : 

- la restructuration 
capitaliste et l'emploi ; 
- les rapports partis­
syndicats; 
- militer✓ dans l'entre­
prise. 
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• une certaine 
complaisance? 

' 

Sympathisant et fidèle lecteur de TS, 
je me suis souvent posé une question, 
dont politiquement parlanJ, je n'(IÎja­
mais encore entendu déballre soit à la 
radio, à la TJI. dan.r les journaux. Il 
s' agi/ de la drogue chez les jeunes ! La 
drogue n'est pas 11ouve/le bien sûr, Elle 
a de tous temps existé. Mais il me paraît 
(à lori ou à raison) qu'elle a dû aug­
menter dans de sérieuses proportions 
en France surtout depuis mai 68. 

Est-ce le fait du hasard ? Ou plutôt ne 
fallait-il pas calmer ii celle époque I' ar­
deur un pe11 par trop révolwionnaire des 
jeunes ? le gouvernement et les pou­
voirs publics n'auraient-ils pas alors fa­
vorisé avec 11ne certaine complaisance 
l'emrée de ces drogues qui circulent 
presque librement d.ans les écoles ? 
Mai11te11ant bien sûr, conscient du grave 
danger q11e cela représente. il faudrait 
hypocritement faire machine arrière ? 
Je vo11drais bien me tromper dans mes 
impressions ... 

Edmond Gaveau - P-S-8. ■ 

• Sale pavé 
Vo11s me permellrez de trouver assez 

regreltable la publicité faite dans le TS 
11° 648 en faveur de " Sexpol,. n° 2. Je 
pense que cela ne peut que nuire à 
l'image de notre parti en laissant croire, 
que - pour nous - la révolution va de 
pair avec un déferlement sexuel lo~ 
azimuts. Cela peul faire plaisir à cer• 
tains, pelll-être, mais à cause de ce pavé 
pubiicitaire, il ne m'est pas possible 
d'utiliser ce numéro de TS. par ailleun 
valable, ën direction de certains sym­
pathisants qui... ne comprendraient 
pas, é'esl le moins que je puisse dire. 

Si encore TS croulait sous le nombre 
de ses lecteurs ... 

R.M. ■ 

• La lutte contre 
l'ordre 

L'ordre des médecins, par une lellre 
· personnelle à chacun des praticiens, es­

saie de monter une énor~ offensive 
contre tout contrôle, contre tout chan­
gemenl de la réglementation en cours. 

Celle lutte attaque violemment la 
proposition de loin° 1472 visant à sup­
primer le Conseil de /'Ordre, et appelle à 
la lutte. • L 'Ordre refusera de se laisser 
culpabiliser par une minorité de confrè­
res dont les mobiles sont peu clairs ,. . 

les réactions des toubibs de la base 
devraient être vives el intéressantes. 
Mais dans l'élut actuel des choses, /'in· 
dividualisme et la surcharge profes­
sionnelle peuvent ralentir la riposte. 
Nous devons donc Jaire connaître les 
premières réactions partout où le 
contact ~st possible ; il faut regrouper 
médecins de gauche et usagers, ilalxr 
rer des répo11ses collectives, les publier. 

C. Godebarge - Albertville ■ 

vient 
de parm'lre 

le courrier 
des 

entreprises 
N° 25 - Prix: 2,00 F. 
Commande et règlement 6: 
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Avec la morgue élégante 
qui lui est propre, Jac­
ques Chirac jetait il y a 

peu un« la situation n'est pas 
aussi sombre que certains le 
disent ... » Et pourtant... Selon 
les dernières statistiques pu­
bliées par le ministre du Tra­
vail , il y avait 769 000 deman­
deurs d'emplois fin février 
contre 765 000 fin janvier, 
mais en fait, si l'on tient 
compte des variations saison­
nières, il faut compter 727 000 
demandeurs soit 4, 1 % de 
plus en un mois. 

Les chiffres sont acca­
blants : en un an c'est une 
augmentation de 65 % qui a 
été enregistrée ! Les offres 
d'emploi sont en forte diminu­
tion : 137500 fin janvier 
contre 114,200 fin février 
(moins 30 % en un an) et les 
patrons profitent souvent de 
la situation pour réduire les 
conditions d'embauche (les 
contrats à durée déterminée 
se multiplient). 

Vus dans leurs détails, ces 

chiffres d' ensemble sont par­
ticulièrement indicateurs. La 

, proportion des jeunes et des 
femmes parmi les chômeurs 
continue d'augmenter : fin 
décembre 46 % des deman­
deurs d'emploi avaient moins 
de 25 ans ; les femmes, elles, 
représentent 50 %. 

Quant aux tendances, elles 
ne sont pas plus « encoura- , 
geantes ». De nombreuses 
petites et moyennes entrepri­
ses ont déposé leur bilan ; 
ceci a constitué et· constitue 
encpre une part importante de 
la vague de licenciements. 
Mais on assiste de plus en plus 
à un nouveau mouvement de 
restru·cturation . dans des 
branches où les regroupe­
ments financiers ne s'étaient 
pas encore traduits par des 
transformations sur le plan 
industriel. Ainsi beaucoup 
d' entreprises qui ont d 'abord 
choisi la solution du chômage 
part iel (qui augmente lui 
aussi : plus de 500 000 travail­
leurs touch és) seront amenés 

à modifier leur politique et à 
opérer des licenciements ac­
compagnés d'un effort de na­
tionalisation du travail main­
tenu . 

Tels sont les faits. Et pour 
lutter contre le plan Giscard­
Chirac d'austérité et de chô­
mage, les condamnations, les 
protestations et autres " pri­
ses de posit ions » servent à 
peu de choses. 

rien qu?un « coup» ? 

Ce qu'il faut - et c'est ce 
que le PSU a proposé- c'est 
une véritable campagne d'ac­
tion organisée ensemble par 
toutes les organisations poli­
tiques et syndicales du mou­
vement ouvrier. Et pourtant 
c'est « seul » que le PSU, cette 
semaine, a développé « sa » 
campagne nationale. Y-a- t- il 
là une volonté sectaire d'af­
firm ation ? S'agissait-il pour 
le PSU d' appararaître ? Bien 
au contraire. Il s'agissait - et 
il s'agira encore - de démon-

trer, dans les faits, que l'unité 
des travailleurs est non seu­
lement nécessaire mais pos­
sible. Le démontrer par l' acti­
vité et pas par l'exhortation ou 
la dénonciation. 

Car s' il est bien un pro­
blème où les travailleurs doi­
vent « frapper ensemble », 
quelle que soit leur opinion 
politique, c'est bien celui de 
l'emploi. Agir, dans l'unité, 
mais comment? La semaine 
d'action du PSU, ce n'était pas 
non plus un « coup», une ini­
tiative ponctuelle, sans len­
demain. 

A travers l'intense activité 
déployée par les sections et 
fédérations, ce sont les bases 
d'un mouvement permanent 
et de grande envergure qui 
ont été.jetées. Un mouvement 
de ,/ résistance s'élargissant 
sans cesse à de nouvelles 
couches de travailleurs, coor­
donnant les combats d'usines 
avec les luttes des chômeurs, 
articulant les batailles défen­
sives locales avec l'offensivo 
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politique contre le gouverne­
ment Giscard-Chirac, les lut­
tes des travailleurs avec celles 
de la jeunesse scolarisée, etc ... 

Cette démonstration , les 
militants du PSU l'ont faite 
dans trois directions. 

Tout d'abord l'information : 
des centaines de milliers de 
tracts distribués, des interven­
tions spécifiques pour les jeu­
nes, les femmes, des centai­
nes de mini- débats organisés 
autour de panneaux explica­
tifs, sur les marchés , à la porte 
des entreprises, des dizaines 
de réunions publiques sou­
vent en liaison avec la CFDT, 
la JOC et d'autres encore. 

Puis l'action en direction 
des sans-travail , que ce soit à 
Massy; à Metz, à Avignon , à 
Paris, du Nord au Sud de 'a 
France, nombreuses sont les 
agences locales pour l'emploi 
ou les mairies qui ont vu des 
groupes de militants expli­
quer inlassablement aux 
chômeurs le sens de la politi-

Renault 

Rompre 
l'isolement 
du Mans 

que du patronat et la nécessité 
de !"organisation des comités 
de défense. Souvent les « pi.: 
quels " se sont tenus toutes l.a 
semaine et ont abouti à la 
cr~ation de comités de chô­
meurs. Dans certaines villes, 
les agences du chômage ont 
été occupées par des militants 
et des travailleurs, comme à 
Besançon par exemple où 50 
militants du PSU dont Charles 
Piaget se sont installés dans 
les locaux ie mardi 18 mars. 

Ensuite la solidarité et la 
popularisation des conflits en 
cours ; ce sont les manifesta­
tions de la fédération de Paris, 
le lundi 17 à la Gare Saint­
Lazare, ou le mercredi 19 
place de l'Opéra. Dans ces 
deux lieux publics où passent 
des milliers de travailleurs et 
d ' employés , les militants, 
panneaux à l'appui , ont orga­
nisé plusieurs petits forums 
où des travailleurs de la Néo­
gravuré, des PTT, ont expliqué 
le sens de leurs luttes et où les 
travailleuses d'Erverwear ont 

Depuis une semaine la situation 
n'a guère évolué à la Régie Re­
nault. La direction forte du soutien 
du gouvernement accentue sa pres­
sion, comptant visiblement sur l'es­
soullement des OS du Mans. Dans 
les autres usines , les horaires jour­
naliers ont été diminués, plusieurs 
journées ont été chômées sans la 
moindre compensation ; 17 ou­
vriers dont trois délégués ont été 
licenciés à Billancourt. Et pourtant 
aucune riposte de masse n'a eu lieu. 

Les organisations syndicales cl 
particulièrement la CGT semblent 
prises au piège. La tactique du har­
cèlement en ordre dispersé, les peti­
tes grèves " limitées et responsa­
bles ,. n'ont pas été payantes pour 
une raison très simple : si une ac­
tion des travailleurs à la Régie de­
vient efficace, l'épreuve de force 
est inévitable. Pratiquement tous 
les connits d'cnvcrgµ.re depuis 1968 
chez Renault l'ont démontré ; ce­
pendant il est des organisations 
syndicales qui font semblant de ne 
pas l'avoir compris. 

li y a bien eu quelques réactions 
de colère des travailleurs à Flins et 
Sandouville lors de l'annonce des 
lock-out, mais sans suite. Les ou­
vriers ne se sont pas présentés à 
l'usine les jours de fermeture. Seuls 
deux cents lockoutés de Cléon sonl 
venus à Billancourt en délégation. 

11 e!tt bien difficile de mobiliser ü 
nouveau lorsque l'on a foit repren­
dre le travail quelques semaines 

vendu leur production « sau­
vage » ; c' est l'intervention 
mardi 17 de la section Renault 
Billancourt (avec tracts et 
panneaux) où André Barjone~ 
au nom de la direc\ion du parti 
s'est adressé aux équipes 
pour les assurer du soutien du 
PSU dans la bataille contre la 
provocation de la direction et 
du gouvernement; c' est aussi 
à Evry le 19 où, à l'appel de la 
section, des chômeurs et des 
travailleurs sont allés dire à 
Chirac venu donner sa cau­
tion à la politique de centrali­
sation des affaires rentables et 
de prestige sur cette ville nou­
velle) ce qu'ils pensaient de sa 
politique ; ce sont aussi ces 
dizaines d'interventions dans 
les petites entreprises de pro­
vince où les militants du PSU 
se sont portés au premier rang 
de la défense des revendica­
tions ouvrières. 

une lutte opiniâtre 
Ces trois axes de leur cam­

pagne, les militants du PSU ne 

plus tôt après avoir affirmé que les 
13 centimes de plus par heure 
constituaient une avancée impor­
tante. 

- La revendication des ouvriers du 
M~s (250 F de plus pour tous par 
mois) concerne tous les travailleurs 
de la Régie ; au lieu de la populari­
ser,_I es ~yndicats polémiquent avec 
la direction sur le coût des revendi­
cations. En ~lai~ cela signifie que 
cette re".end1cal1on n'est pas vrai­
ment pnse en compte au niveau 
central. 

La Régie bombarde le personnel 
de l~ttres à ~o_micile qui me1teJ1t très 
habilement a Jour les contradictions 
de~ organisations syndicales, ell~ 
augme,~tc progressivement le nom­
bre de Journées chômées, repousse 
la d~te des discussions avec les 
sy~d1cat~ sur les classificatons. 
Chtrac dcclare que.si les ouvriers de 
Renault veulent se payer une grève 
de,!ongue durée, eh bien ils n'ont 
qu a y aller. 

Les organisations syndicales 
v?nt-elles _en~n assumer des mots 
d_ ordr~ umtaires précis sur les clas­
s1ficat1ons et sur les S'\lai· . -., V , , res . 

on)-elle_s proposer des luttes of­
fensives? la mesure du rapport de 
force qu ,1 faut créer pour vaincre ? 

Pour le moment lc·s OS dt M • 1 ans 
tiennent bon et continuent de couic~ 
les ca_dcnces : il est impératif qu'ils • 
ne restent pas seuls dans la bataille. 

Daniel JUGE ■ 

vont pas, la semaine finie, les 
abandonner. Loin de là. 11s ont 
voulu pendant une semaine 
redoubler d'énergie, concen­
trer leurs efforts, montrer que 
la seule voie est la lutte opiniâ­
tre, pied à pied où aucune po­
sition n'est lâchée, sauf pour 
en conquérir de nouvelles. 

Ils ont popularisé de nouvel­
les perspectives d'action: 
- pour la réduction générale 
des heures de travail sans 
perte de salaires afin que tout 
le travail disponible soit dis­
tribué à tous les travailleurs et 
que le patronat paie ! 
- pour le _contrôle ouvrier 
sur la production, les livres, 
l'outil de travail, pour que 
soient licenciés les exploi­
teurs ! 
- pour l'unité sans exclusive 
de tous pour l'action. 

Et ce travail ne se terminera 
qu'avec la fin du régime qui le 
provoque_ 

Maurice NAJMAN ■ 

SÉRIE DELTA ,. 



Seguy contre Marchais ? 

B Une certaine confusion règne 
dans les organisations ouvriè­
res au sujet des conditions et 

des limites dans lesquelles peuvent 
s'engager les pourparlers avec le pa­
tronat et l'E,at bourgeois. Ces règles 
de conduite sont fort simples, encore 
faut-il les connaître et respecter. El­
les doivent être modulées, car les 
formes et les modalités de leur appli­
cation dépendent du rapport des 
forces entre les classes antagonistes. 

Demandons-nous tout d'abord si 
les partisans de la lutte des classes 
peuvent négocier avec les représen­
tants de la bourgeoisie et de son 
Etat ? La réponse est positive ; non 
seulement les représentants, ouvriers 
peuvent , mais ils doivent négocier 
aussi longtemps que le prolétariat et 
ses alliés ne sont pas assez forts pour 
imposer leur volonté. 

Quand le rapport des forces le 
permet, quand l'ennemi de classe se 
sent trop faible pour affronter la 
puissance ouvrière, tout retard, 
toute hésitation, tout recul , favori­
sent la bourgeoisie, affaiblissent et 
démoralisent les travailleurs. L'of­
fensive, en ce cas, est de rigueur et 
toute tergiversation , toute négocia­
tion prolongée sont des pièges tendus 
pour l'adversaire pour gagner du 
temps. 

En revanche , si le . rapport des 
forces n'est pas favorable aux travail­
leurs, il raut accepter de négocier, 
afin de conclure le compromis le 
moins mauvais possible . Si la résolu­
tion des travailleurs concernés par le 
conflit n'est pas suffisante, il est sou­
haitable de trainer les négodatious 
en longueur pour avoir le temps de 
populariser les revendications et de 
montrer leur bien-fondé. Dès que 
cette mobilisation sera ,acquise, la 
pression doit &tre accrue, la né~ocia­
tion accélérée afin d 'obtemr le 
nwximum de satisfaction. 

Si au contraire , le conflit éclate au 
moment où la combativité atteint le 

s re dez vo s 
e la utte 

d s ·classes 
sommet, il importe d'imposer une 
rapide négociation pour ne pas lais­
ser le mouvemcnt 's'enliser. Enfin, si 
l'action piétine, si le mouvement 
commence à s'effilocher, il faut le 
terminer au plus vite, quitte à renon­
cer à certaines demandes justifiées, · 
mais irréalisables dans l'immédiat. 

le véritable détenteur 
Après l'enlisement des grèves à 

!'ORTF et aux PTT, l'épreuve de 
force , que cherche délibérément le 
gouvernement avec .les employés de 
la Régie Renault, appelle un effort 
persévérant de solidarité et de sou­
tien de toutes les organisations ou­
vrières. Un échec de cette forteresse 
prolétarienne risquerait d'avoir de 
graves conséquences : affaiblir la 
combativité dans les autres secteurs 
du front de classe ; favoriser une ten­
tative de démantèlement et de trans­
fert progressif au secteur privé de 
cette grande entreprise publique. 

Avec qui négocier ? Avec celui qui 
détient le pouvoir économique ou po­
litique et qui est en état de conclure 
un accord avec les représentants ou­
vriers. Il vaut mieux négocier avec le 
véritable détenteur du pouvoir 
qu'avec des sous-fifres, munis de 
prérogatives limitées . Dans les ad­
ministrations, les services publics et 
le secteur nationalisé, avec les minis­
tres compétents de préférence aux 
directions, qui ne disposent que 
cl 'une étroite marge de manœuvre. 
Dans les entreprises privées, plutôt 
avec le 1rntron qu ' avec ses mandatai­
res. li va de soi qu'une négociation 
doit , pour réussir , être accompagnée 
par des actions directes sur le terrain 
(grève perlée, grève lourna'ntc, grève 
totale, occupation, séq uestration des 
dirigeants, manifestations de rues, 
etc.). 

II importe moins avec q11i on négo­
cie qu 'en vue de quoi ! Pompidou a 
négocié à Grenelle avec les syndicats 
en mai 1968 et a consenti d'impor­
tantes concessions pour éviter que 
le mouveme~t ne dépasse pas les 

limites des revendications immé­
diates dans le cadre du régime exis­
tant. En même temps, Chirac dis­
cutait dans les coulisses pour pré­
parer l'accord officiel. Peut-on 
dans ces conditions, établir des rè­
gles rigides, autorisant le contac.t 
avec les uns; l'interdisant avec les 
autres '? 

Le seul critère de la validité d'une 
négociation est son efficacité ! De ce 
point de vue, Georges Séguy, secré­
taire général de la CGT, avait raison 
de se dire prêt à se rendre à l'Elysée, 
si une négociation sérieuse pouvait 
s'y nouer. Ballanger, président du 
groupe communiste à l'Assemblée 
nationale, avait également raison de 
demander à être reçu d ' urgence par 
Chiraç à !'Hôtel Matignon pour lui 
parler de la lutte contre le-chômage et 
la vie chère. Fiszbin, secrétaire de la 
région parisienne du PC, avait lui 
aussi raison d 'avoir voulu saisir Gis­
card des revendications urgentes des 
travailleurs parisiens. 

opportunité et principe 
C'est Georges Marchais qui avait 

tort de vouloir codifier de telles ren­
contres , approuver celle avec Chi­
rac, désavouer celle avec Giscard. Si 
des démarches de cette sorte permet­
tent de sensibiliser et de mobiliser 
l'opinion publique, elles sont fon­
dées. Si elles ne sèrvcnt qu ' à faire 
patienter les travailleurs et à re­
tarder leur action, elles sont à pros­
crire. Quant au dépôt des pétitions et 
autres formes de sollicitation de ce 
genre, elles mettent les travailleurs 

, en position d'infériorité. 

Le secrétaire général du PC a mo­
tivé cette différence d 'attitude par le 
refus de principe de rencontrer Gis­
card. Piètre argument ! li a bien ac­
cepté non seulement de se rendre 
chez Pompidou, mais , en cas de la 
victoire de la gauche aux élections 
législatives de 1973, de participer à 
1111 goùverncment nommé 11ar celui­
ci, s' il consentait il se soumct.trc au 
verdict populair_e. Allez ou non chez 

'--
fr l Il Sud p.e A u. _ -

Giscard est une question d'opportu­
nité et non de principe. Mitterrand 
avait raison de le rappeler, tout en 
refusant , à tort, de désavouer Def­
ferre pour sa manière de recevoir 
Giscard à Marseille. 

En fait, sous couvert de l'intransi­
geance, Marchais s'inspire indirec­
tement de la constitution gaulienne 
de la Ve République. Puisque c'est le 
gouvernement et non le président qui 
conduit les affaires de la nation, une 
démarche à Matignon est licite, à 
l'Elysée illicite. C'est du formalisme, 
car les décisions sont prises non à 
Matignon mais à l'Elysée et il est 
souvent sans objet de faire ce détour. 
Sauf, si l'on peut insérer un coin en­
tre les deux centres de décision et 
profiter de leurs contradictions. 

Les travailleurs qui subissent de 
plus en plus durement les effets de la 
crise, mais qui n'osent pas encore se 
lancer dans la lutte par crainte du 
chômage, attendent de leurs manda­
taires · des initiatives qui leur pçr­
mcttraient de mieux se défendre et de 
contre-attaquer. Jls se moquent pas 
mal du protocole, de ce qui est admis 
on interdit dans les milieux politi­
ques, des manœuvres savantes du 
gouvernement-et des partis d'opposi­
tion. Pour eux, . seul le résultat 
compte ! El ils constatent, avec sur­
prise et regret, que l'ennemi de classe 
agit parfois avec plus de souplesse 
que leurs propres représentants. 

II ne suffit pas de dresser des 
barrages de carton contre la collabo­
ration de classe, en interdisant tel 
rendez-vous ou tel autre. La lutte des 
classes impose à ceux qui s'y enga­
genl une grande f!!rmcté, mais aussi 
une grande mobilité et flexibilité. Si 
une ,·isite chez Giscard, soutenue par 
une pression extérieure, promet 
d'être fructueuse. il faut y aller. Si­
non, il faut refuser de s'y rendre, 
sans tenir compte des subtilités el 
préséances protocolaires. L'intérêt 
des travailleurs est, dans chaque cas, 
le seul i:ritèrc et la loi suprême. 

Victor FAY □ 
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énergie nucléaire 

bataille politique 

Nous sommes Lous 
concernés par le choix du 
gouvernement el de l'E.D.F. 

Et pourtant, il a fallu l'affaire du 
référendum de Flammanville pour 
que la question d'une consultation 
populaire soit posée. Nous exi­
geons le contrôle sur toutes ces dé­
cisions, qu'elles concernent l' im­
médiat ou l'avenir. Encore faut-il, 
pour que cela soit possible, disposer 
de l' information. 

En particulier, tout a été fait 
comme si il n'y avait pas de solution 
alternative sérieuse au nucléaire 
pour les années à venir et surtout. 
tout a été fait pour que cette alterna~ 
tive paraisse impossible : 
- en ce qui concerne les sources 
d'énergie principales , qui sont sur­
tout constituées par les carburants 
fossiles , la plus grande incertitude 
règne sur les réserves réelles de pé­
trole, et le silence est fait sur les 
énergies de charbon (Jura) ; 

- en ce qui concerne les énergies 
de substitut.ion ou complémentai­
res, aucune recherche sérieuse 
n'est engagée, ni sur le géothermi­
que (pourtant déjà exploité en Italie 
el en U.R.S.S.), ni sur les schistes 
bitumineux, ni sur les énergies so­
laires et éoliennes. 

Quand l'information a-t-elle été 
donnée sur tous ces problèmes ? 

De la même manière, il a fallu 
« l'appel des 400 » pour que la vé­
rité sur les problèmes de sécurité 
apparaisse. Les informations 
données par l'E.D.F. lors des en­
quêtes préalables sont d'une pau­
vreté scandaleuse : les agriculteurs 
ne s'y sont pas trompés ! 

Les risques 
de militarisation 

Un tout autre danger se profile 
derrière les questions de sécurité. 
La société actuelle, si elle peut les 
prendre en charge, n'a qu'une seule 
réponse : l'extension du contrôle 
militaire sur les activités civiles. 

Le développement de la force nu­
cléaire stratégique, les exigences de 
sécurité dans la production, le 
transport, le stockage du matériel et 
celles de la défense d'un territoire 
soumis au risque atomique ont en-
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une 
traîné une véritable mutation du 
rôle de l'armée : c'est l'apparition 
de la sécurité militaire dans les en­
treprises, la défense opérationnelle 
du territoire, la protection des 
points sensibles prioritaires. 

. Qui peut ignorer que !a concen­
tration simultanée sur le territoire 
français d'installations nucléaires 
importantes risque d'entraîner des 
mesures analogues (quitte à prendre 
le prétexte des risques d'attaques, 
d' attentats, de chantage, etc . .. ) ? 

A travers le nucléaire et les incer­
titudes actuelles sur la sécurité, 
c ' est le visage de la société fran­
çaise de de'main qui .se prépare. La 
lutte contre le nucléaire rejoint donc 
celle que nous menons pour le 
contrôle populaire sur l'armée. 

Le débat sur la croissance 

C'est aussi le type de croissance 
économique et sociale que ·l'on dé­
termine par les choix énergétiques. 

JI est inexact de prétendre qu'un 
même rythme de croissance impli­
que une même augmentation de la 
production d'énergie. Il n'est que 
de constater les énormes gaspilla­
ges, qui sont bien moins le fait des 
particuliers que celui des entrepri­
ses et du mode d'urbanisme, pour 
se convaincre que le rythme de 
croissance énergétique des derniè­
res années n'est pas inéluctable. 

A l'inverse, la quantité et la na­
ture de l'énergie consommée mo­
dèle fortement la croissance. 
Pouvons-nous admettre que la so­
ciété de demain soit déterminée 
aveuglément par les décisions de 
quelques technocrates en matière 
de production d'électricité ? 

C'est une occasion d'ouvrir le 
débat sur la nature et la finalité de la 

croissance économique, n:iais c~. n~ 
doit pas être non pl~s_un debat ~ m~­
tiés d'autres techmc1ens plus ecla•:· 
rés'. C'est une question qui 
concerne les producte~rs eux.­
mêmes : el c'est pourquoi elle d~it 
être débattue parmi tous_ les travail­
leurs. Le problème pose par le_ nu­
cléaire en est une bonne occasion. 

1°) pour l'arrêt immédiat du pro­
gramme, et un. moratoire_ de cinq 
ans. Partout où l'on voudra malgré 
tout , entreprendre la construction 
d'une centrale naîtra un nouveau 
Larzac. Le pouvoir et la direction 
de l'E.D.F. devront céder. 

2°) pour la création d'organismes 

Fessenheim : une centrale construite contre la population. 

Si l'on réunit ces trois éléments : 
les questions de survie, de destruc­
tion biologique, de devenir généti­
que sont soumises aux intérêts 
d'une fraction du capitaJisme fran­
çais ; les décisions sont prises au 
plus haut niveau par des représen­
tants de l'Etat et des « managers » 
capitalistes ; la société française ac­
tuelle ne peut .se prémunir sérieu­
sement contre les risques que par 
une accentuation du contrôle mili­
taire sur les activités civiles ; alors 
on ne peut qu'affirmer qu'il s'agit là 
d'une politique qui contient tous les 
prémisses d'u_n système totalitaire. 

Seul un autre pouvoir peut au­
jourd'hui assurer une utilisation des 
connaissances scientifiques 
conformes· aux intérêts du peuple. 
Mais il faut agir dès maintenant, et 
c'est pourquoi nous engageons l'ac­
tion: 

publics de recherche théorique, ap­
pliquée et de développement sur les 
énergies nouvelles, et notamment 
sur le géothermique, indépendants 
de l'E.D.F. 

3°) pour la reconquête de l'informa­
tion par les travailleurs ; nous nous 
battrons pour la saisir, la diffuser, 
organiser le débat sur les choix 
d'avenir concernant l'utilisation du 
nucléaire, l'énergie, la croissanCe. 

C'est pour donner à cette action 
une plus grande ampleur que nous 
organisons en collaboration avec 
les Amis de la Terre, un grand ras­
semblement les 26 et 27 avril à Pa­
ris, avec une manifestation et un 
meeting le samedi 26 avril, et« six 
heures » de discussion et de ré­
flexion sur les problèmes de 
l'énergie. 

Michel MOUSEL ■ 

une déclaration 
de guerre 

pour qui l'autogestion n'est pas un thème de 
congrès mais le seul devenir de l'humanité qui doi­
vent se mobiliser. 

Le ~apitalisme moderne, avec son « développe­
ment impétueux-» des forces productives, a créé 
dan_s toute une série de secteurs de /'activité hu­
'!1ame d~s points de non retour au-delà desquels 
I ~um?mté dans son ensemble sera brisée, faute 
d,av_o,r f!U préventivement détruire ce système 
d allénat(on et de mort. Notre engagement en tant 
que part, a fondamentalement cette signification. 

t::;;iiii;J Une fois n'est pas coutume l'ensemble de fa 
IY)presse, des milieux gouvernementaux, des 

sphères politiques dites « responsables » et 
même la télévision, s'alignent sur le PSU. et tes m~u­
vements écologiques. Ils prêtent tous la plus grande 
attention à ce fameux débat nucléaire dont il y a six 
mois encore les meilleurs esprits (technocratiques 
's'entend) nous disaient qu'il n'avait pas lieu d'être. 

Avons-nous partie gagnée pour autant? Rien 
n'est moln sOr. Il n'était que de voir le débat soi­
g~eusement délim!té et ~ans opposition franche qui 
s est déroulé /und, dernier, sur la deuxième chaine 
pour percevoir l'usage qu'une certaine couch~ 
techno-libérale entend faire de la contestation nu­
cléaire. C'est que, à aucun moment, en aucune ma­
nière, n'a étP posée cette évidenc<' : le nucléaire 
c'est de la politique. ' 

C'est pour cela, pour éviter cet étouffement dans 
de vagues considérations probabilistes, qu'il est né­
cessaire que la semaine du 20 au 27 avril, culminant 
avec la manifestation du 26 et les « 6 heures » sur 
l'énergie du 27, soit un succès de masse. Pour 
qu'elle ait ce caractèr~. c·est /"ensemble du parti, de 
sa " frange sympathisante ", mais aussi de coux 

~ t:avers la remise en cause du mode mllitaro­
~ollcier de production d'énergie qu'est le plan EDF, 

ous avons tous à mettre en œuvre notre stratégie 
de ra_ssemblement d'unité populaire fa plus vaste 
poss(ble, car c'est seulement dans fa démocratie 
ouvnère que peut s'élaborer la résistance du peuple 
auêx forces qui menacent sa survie biologique 
m me. 

'~et but du nucléaire, ce qui« électrise » nos bons 
ma, res c'est I • 

• . a notion d'augmentation de la 
cbonsommatron d'énergie par tête C'est dire que ces 

raves gens tro · 
travaillons uvent concrètement que nous ne 
sez de vi pas assez, que nous ne mettons pas as­
mières d: de [orces naturelles, et de matières pre­
répression ns/1 e cycle P~oduction-consommation· 
comme ils· a 5 . ont beso_rn du nucléaire en 1975, 
1914 Ils va,ent besom de /"Alsace-Lorraine en 
dron~ au ~~~f ont déclaré la guerre ; nous répon• 

--------- Jacquos THÎBAULT _____ _:___ 



' << apres 
Pâques, 
on 
continue 
~ ~0 00~ lycéens dans la rue 
~ a Paris mardi 20 mars pour 

· la deuxième journée d'ac-
tion des lycéens. Au moins au­
tant que le 13 mars. Décidément 
le mouvement lycéen tient bon ! 
Mais surtout les lycéens se sont 
donné rendez-vous pour -d'au­
tres échéances, d'autres initiati­
.ves. A la fin de la manifestation 
ils se sont adressés au ministr~ 
en criant tous ensemble « A Pâ­
ques on continue ! ». 

Haby s'en aperçoit , ce n'est 
plus la traditionnelle mobilisation 
de printemps. Aux « blitz-krieg » 
sans lendemain , les lycéens op­
posent la guerre de position, les 
tranchées sont construites. La 
tactique du ministre est différente 
de celle de Fontanet. Campé sur 
sa« ligne Maginot », Haby refuse 
un débat public avec les lycéens, 
et envoie les forces de police 
« enc_adrer » la manifestation. 

Le « sang-froid » , la maturité 
des lycéens ont déjoué la pro­
vocation tissée par Haby. Pen­
dant que la police empêchait les 
lycéens de rejoindre le ministère, 
Haby redoublait d'activités dé­
magogiques. Il organise sa pro­
pre journée de" concertation na­
tionale » avec les " délégués ly­
céens» ... fantômes. En effet la 
coordination lycéenne s ' est 
adressé aux délégués pour qu "ils 
démissionnent collectivement. A 
renfort de propagande à l'améri ­
caine, le ministre envoie des dé­
pliants aux lycéens, enseignants, 
parents, pour les" informer» sur 
la réforme . Le ministre 
acceptera-t-il une réponse des 
lycéens aux frais du ministère? 

Haby ne se contente pas de ces 
« réponses légères ». Il fait appel 
a du plus musclé. A défaut de 
concertation avec les lycéens, il 
l'organise avec les grou~uscules 
fascistes. Sous la protection de la 

mouvement 

)) 

police, une bande de nervis du 
GUO ont attaqué deux« pointes » 

,, du mouvement, les lycées Balzac 
et Mallarmé. Notre camarade 
Christian Taillandier a été griè­
vement blessé. Mais la répression 
ne s·arrête pas là. Elle est aussi 
directe. Certains lycées sont 
fermés par ordre du rectorat. 
Dans une circu'laire, M. Prieur, di­
recteur des enseignements élé­
mentaires et secondaires de Pa­
ris, recommandait aux chefs 
d'établissement de veiller « à ce · 
que les activités pratiquées 
dans le cadre des 10 % soient 
obligatoirement des activités 
d'enseignement en rapport di­
rect avec le programme ». Lavé­
ritable « communauté scolaire » 
que nous promettait Haby est 
maintenant bien loin . Cette com­
munauté est en train de naître 
dans cette lutte permanente dont 
le prolongement est au troisième ,, 
trimestre. 

Une étape 
supérieure ... 

Les objectifs apparaissent clai­
rement, ils sont illustrés par la 
journée « portes ouvertes-t:les ly­
cées », le 22 mars. Enseignants, 
personnel administratif, travail-

leurs, tous les intéressés sont in­
vités à entrer dans les lycées. 
C'est un premier pas vers l'unité à 
la base des lycéens et des travail­
leurs. 

Sans la jonction indispensable 
entre la lutte des lycéens et les 
luttes populaires, la réforme ne 
sera pas repoussée. C'est un 

. mouvement d'ensemble contre le 
. pouvoir qui se dessine, et c'est un 

obstacle de poids aaquel est 
confronté Giscard. Les comités 
unitaires contre la réforme Haby, 
à l'exemple du lycée S. Weill, doi­
vent se construire sur les_-quar­
tiers pour que se discut~nt lar­
gement des plates-formes d'ac­
tion avec l'école. Cette plate­
forme du mouvement, discutée 
par les organisations ouvrières et 
enseignantes, serait un instru­
ment de consolidation de la lutte 
contre Haby. Autour de .cet objec­
tif, les militants du PSU prennent 
contact actuellement partqut 
avec le SGEN, la CFDT et le 
MARC. 

Les lycéens doivent aussi trou­
ver une force d'organisation 
permanente adéq"uate à leur lutte. 
Chacun sent bien que les seules 
coordinations où se tiraillent es­
sentiellement UNCAL et LCR, ne 

peuvent exprimer la profondeur 
du mouvement. L'heure est à la 
discussion dans les lycées sur la 
constitution d'une réelle organi­
sation de masse des lycéens. 

Mâis c'est la mobilisation au­
togestionnaire des lycéens qui 
tranchera : car les lycéens sont 
bien décidés à gagner et pas seu­
lement · à se mobiliser. Et cette 
mobilisation grandit d'année en 
année. Là où il y a véritable prise 
en main des lycées par les usa­
gers, en faisant participer les tra­
vailleurs, il y a véritable grève. 
Comme au lycée Lecourbe ou 
dans d'autres, qui à l'exemple des 
10 % sauvages de Voltaire orga­
nisent « l'autogestion des 
10 % », comme à Marcellin-Ber­
thelot où les lycéens organisent la 
« grève autogestionnaire " (AG, 
contre cours), à l'exemple du ly­
cée de Montreuil qui entame sa 
« dellxième semaine de grève 
autogestionnaire», comme à 
l'initiative des militants PSU de S. 
Weill où les lycéens organisent 
des contre-cours. 

C'est vers cette lutte « active .. 
généralisée qu'il faut s'orienter. 
Le ministre risque d'en être déso­
rienté ... 

Charlie NAJMAN ■ 

vient de 
par~itre 

IXe Congrès du PSU -
Amiens Décembre 1974 

Les textes du C~mgrès : 
« Construire l'unité 
populaire - initiatives 
et propositions d'ac­
tions ». sont en vente à la 
Librairie Syros, 9, rue 
Borromée - 75015 - PARIS. 

PRIX: 12 F. 
10 F à partir de 5 exem­

plaires. 

CCP. ·1970628 - PARIS 
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-------------------------armee · 

la liaison 
soldats­
travailleulis 

Si la bourgeoisie . pi!r 81geard in­
terpo sé. ;.i l;ichP <> n p r1 r11n sur c:rta1-
n ,5 revendi c:1110 11 ,, ,11 atcr1elles _d e 
1 ~ppel d es cents . , r,st ri11'i.!lle espere 

ue la lutte de:; sol<l <1 t:; ne rranch1'.a 
~as la barre, dr. l'u111t11 ave,; 1,·s trav~1l­
Jeurs Par le rou .1r1 - .r ,• i I cwnrn1ss1o_n 
.. armec 1eunessc .. elle tt!ntc de de­
sarnorcer l' appariti on rl un mouve­
ment pre-syndir.;il . lie structurelle · 
ment aux org an1sat1ons ouvrieres. 

Les comités de soldats viennent de 
prouver que le mouvement a franchi 
un pas. 

Lors d 'une conférence de presse, 
le 14 mars. le syndicat PTT de Sei_ne­
Saint-Denis. les UL-CFDT de No1sy­
le-Sec et Servan ont présenté le trin­
glot en colère et G'V m'fâcher, jour­
naux des soldats de la garnison d_e 
Karlsruhe et des soldats ~es garni­
sons de Tubingen et Reullmgen exé­
cutés par leur soin. 

A la demande des soldats de 
VeJdun. J'UL-CFDT de ·Verdun lance 
un appel à la constitution ct·une com­
mission c1·enquête sur la ~ort de 
Serge Carnier. Après le s?ullen de la 
CFDT et de la CGT aux m~ulpe:; de 
Draguignan. la liaison ouvrier_- soldat 
se concrétise. Elle pourra se _cteve_lop­
per par le parrainage systemahque 

des soldats par les sections syndica­
les. par le soutien matériel et militant 
des unions locales aux soldats en 
lutte. par lc1 soutien des soldats aux 
luttes ouvrières comme à Big Chief à 
la Roche-sur-Yon . 

Aujourd'hui, par IDS et dans les or­
ganisations de masse, nous devons 
faire que s·engage avec les syndicats, 
les organisations de jeunesse. les or­
ganisations d'éducation populaire. la 
formation et l'organisation des cons­
crits, la lutte contre la répression et la 
justice militaire, la lutte pour la liberté 
d"uxprossion et ct·organisation dans 
l'arméu. 

c ·cst par la lutte que la bourgeoisie 
a cédé sur les revcnclicat1ons maté· 
riellcs et tous IC's soldats en sont bien 
conscients. 

c ·est dans la lutte que se construit 
runité soldats-travailleurs. • 

10S - Prendre con tact - Bort rand 
Jullion BP 112 • 75825 PARIS CEDEX 
17. 

le toxte de la dt'.•fonso do Bornard 
Remy ust editc chez Syros en pla­
qu1,•ttt•. prix 3 F. Passer les comman­
dûs. 
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Brèves sociales 

• Laboratoire 
Schohn: 
le travailleur 
licencié 
. est réintégré 

Les travai lleurs dl!" la pharmacie e t du 
laboratoir<!" Schohn en Moselle ont ga­
gné l voir TS n° 648) . Mercredi 15 mars, 
.devant le tribunal de Sarreguemines. le 
patron c.idant sous la pression des tra­
vailleurs qui occupaient les locaux est 
revenu sur sa dëcision. L"employé li­
ce nci.i a é té réintégré. 

Jeans à Buda 
A Toulon. les ouvrières des ex­

etablisseme nts BUDA entament le hui­
tième mois d'occupation de leur usine de 
confection . Ékrcées depuis six mois de 
va ines promesses par les pouvoirs pu­
blics. e ll es ont décidé de produire , afin 
de relancer la popularisation de leur 
lutte. 

Ai nsi. depuis le début du mois de 
mars. e lles fabriquent et vendent des 
.. blue-jea ns ,. au prix unique de 50 F. 
Elles espèrent de la sorte rompre le mur 
du silence qui peu à peu s 'est instauré 
autour de leur lu[(e et obliger ainsi les 
pouvoirs publics à trouver une solution 
pcrmellant le redémarrage de l'entre­
pri se sur des bases nouvelles. 

La section de Toulon du PSU parti­
cipe activement à la diffusion des blue­
jeans et déj à , les commandes afiluent 
des fédérations de la région. Mais il faut 
aussi que le soutien passe à un autre 
niveau et que la solidari té des travail­
leurs soit effective . Les ouvrière s de 
.::hez Buda vous invitent , tout comme 
elles ont invité Giscard , à partager un de 
leur repas . à venir l.:s voir et à diffuser 
leur produdion . Adresse : Comité d'oc­
cupation jes ex-étaolissements BUDA. 
Rue de Turenne, Saint-Jean-du-Var, 
831()() Toulon. 

é Rhône-Poulenc 
Textile : 
lutte 
contre 
les · licenciements 

Les travailleurs de Rhône-Poulenc 
Textile luttent contre les licenciements 
et la liquidation de certaines filiales du 
groupe. Le 5 mars , la dir ;;tion générale 
annonçai t sa décision de fermer l'u sine 
d'acétate du Péage de Rou ssi llon qui 
emploie J 000 salariés. Pour la C FDT, 
• cette co11damnatio11 11 ' 1•s1 11111/emem 
fiée à la 111é1·e11re del' acéta te sur le mar­
ché fra11çais et europée11, mais vient 
d 'une décision prise au sommet et ten­
dnnt au purrage des marchés entre les 
,:rands /msts du textile mondial • . Dès 
le 6 mars , les travailleurs de toutes les 
usines du groupe intensifient la lutte. Au 
Péage de Roussillon, cette mobilisation 
a abouti à un important rassemblement. 
Les travailleurs de l'usine de Vaulx­
en-Velin, autre filiale du groupe, sont 
touchés par les licencier:nents .. Apr~s 
avoir organisé une manifestation, ils 
sont allés rendre visite aux travailleurs 
de J'usine de Rhône-Poulenc Textile 
Vaise. Un meeting dans la cantine de 
l'usine a réuni plu s de 1 000 personnes . 
La CFDT préconise d'intensifier encore 
la luue en diversifiant au maximum les 
formes d·action . 
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t Toutes les 
Les usines resten . . ent 

Les réformes s'amoncellent et passent. de co estlon, et plus rece!11~ua-
tentatlves de participation, d'lntérrl~s~zine:;~~n ni legsalarlat. La une_~e ~~~voir 
de co-surveillance, ne modifient n a atlsfactlon de Ceyrac . e FTC et 
lité, Il Y a un mois, était la réforme Sudr~f~· ~NPF et les syndicats FO, C t de 
patronal n'est pas remis en cause. Lun ' e vall On y parle seuleme~ 
CGC ont signé un accord sur les conditions de tr~rein.dre » le travail poste, d! 
" limitation " du sala Ire au rendement, de '/~en qui engage les patron: la 
" mieux définir " la fonction d'encadremen . 1 tions pour rien. La CGT e a 
appliquer ces réformes. Deux ans de négoc a Igné cet accord-cadre et en 
CFDT ne s'y sont pas trompées. Elles n'ont pal: sd'a porter une répons~ ~ux 
dénoncent l'hypocrisie. Il n'est_pas s~sce~~~rava/réellement détermmees 
luttes qui se mènent pour des conditions 
par les travailleurs. -

' de réduire les salaires p~r 
Les cadences continuent. Le patro_nat s ,?ffor~:nd maintenir. la product1-

l'arbitraire du chômage partiel tandis qu il en 
vité pendant les heures de travail. 

. s accidents du travail se 
Les résultats de ce proces~us sont clairs ·61f · vrler: 3 morts dans une 

multiplient. 4 février: 2 morts. a Fos-sur-Mer, e 

concdlüîoons 
de ira~aiül 

e 
QI a 

Je vais travailler chez ~li_d~. 
entreprise de charcut_ene a 
7 F 29 de l'heure. Je n'ai 

pas été vict ime comme les travail­
leurs immigrés des multiples tra­
casse ries de procédure d'em­
bauche : ces interrogatoires qui 
énervent les demandeurs d'em­
ploi à un point tel qu 'ils se félici­
tent d'arriver à avoir enfin « quel­
que chose » et qu'ils se font tou ~ 
petits . 

Un univers humain? 

Première journée chez Olida : 
l'usine est un univers humain. Le 
personnel est détendu, les indivi­
dus sont liés entre eux par la ca­
maraderie. Rien de ce monde ex­
plosif auquel , du dehors, je m'at­
tendais. A la chaîne, les ouvrières 
se parlent. Il y a aussi les temps 
morts avant et après le déjeuner. 
En quoi cet univers est-il abrutis­
sant? Je me sens dans une trou­
blante impression de démission. 
Il y a quelque chose de naturel 
dans le comportement et les tâ­
ches effectuées. Ce n'est pour­
tant pas par humanité que les pa­
trons d'Olida maintiennent un 
rythme de travail qu'on appelle 
humain. 

Ainsi, mon travail d'entretien à 
la chaufferie est complexe : je ne 
peux en faire plüs que j'en fais 
aujourd'hui sans courir le risque 
de m'embrouiller et donc de ne 
pas être bien initié. Je suis _pour le 
patron une machine« humaine», 
d'un genre particulier. 

Prise isolément, chaque opéra­
tion ne requiert qu 'une attention 
et un effort moyens, mais cette at­
tention doit durer neuf heures par 
jour penqant des semaines, des 
mois, des années. Il faut aussi 

ajouter les conditions de travail : 
il y a le bruit, l 'éclairage artificiel , 
les basses températures pour le 
personnel du sous-sol (magasins 
frigorifiques, chaines d'empa­
quetage), l'odeur de viande, la 
graisse sur le sol. 

Ecole du réel et usure 
quotidienne 

L'usine est une école du réel. 
L'homme en y entrant n'a pas 
d'autre définition que sa qualité 
de producteur. Ainsi après . la -· 
première journée, la question des 
cadences et de la fatigue com­
mence à se préciser. 

Il y a usure, mais cette usure est 
terriblement répartie, et donc 
camouflée à l'observateur. Oui, il 
n'est pas indifférent de se lever 
chaque matin à six heures pour 
embaucher à sept heures, et de se 
~etrouver le soir chez soi aveç 
Juste assez de temps pour dîner et 
dormir, si l'on tient à être prêt 
pour le lendemain. A cause de 
cette usure accumulée dans les 
corps, années après années, il 
m'est déjà possible d'y' deviner 
une _fa_li_gue allant jusqu'à l'im­
poss1b1hté de récupérer : celle, 
~ar exemple, des manœuvres qui 
tirent les chariots aux sous-sols 
celle des ouvriers des chaînes d~ 
désossage. 

Les congés payés sont calculés 
pour permettre aux travailleurs 
d~ récup~rer, ~ais pas au-delà 
d un certain seuil: passé ce seuil 
les conditionnements inscrit~ 
dans le corps tendraient à s'eff -
~er, .et s'ouvrirait alors po~r 

,1 ?uvri~r la possibilité d 'un corps 
d1spon1ble, corps d'intellectuel si 

qu 

l'on veut... En effet, la fatigue, ou 
plutôt la fatigabilité d'un travail­
leur, est une notion très abstraite. 
En tant qu ' il est un travailleur ma­
nuel, son statut d'être humain est 
toujours ambigu : jusqu'à quel 
point n'est-il pas une machine 7 
C'est avec ce regard que l'on re­
garde ceux qui, en plein décor 
urbain, s'enfoncent dans les 
tranchées des rues, en casque et 
sarrau jaune : avec le sentiment 
indéfinissable qu'ils appartien• 
nent à un autre ordre et qu'ils 
s'aventurent dans l'inhumain. 

Difficile d'oublier l'uslne 
quand, des heures après l'avoir 
quittée et malgré la douche, 
l'odeur fade de jambon s'attarde 
encore au bout des doigts et dans 
les cheveux. Encore n'ai-je pas 

• Les dossiers de la Fédéntloa HA 
Fédération Hacultex CFDT, 26, rue M 
métrages • , • Le travail posû •• • Nolll 
tu,11: l'organisation scientifique du 
possible, pour qu'il produise au 
s'ouvre le premier de ces deus d 
rendement et les luttes menées COlltre 

• • Le sang uu"rier • de Glbll'l 
(9 lt"), paru il y a un an, au.ly• Ill 
France chaque année : cadenca, l'i 

• • Hygiène t·t sécurltt dans ri 
clairement la léglslatJon, la pndqM 
accidents du travail. Tri!s utile pour 



cokerie à Drocourt prè d L . . 

• 51ne 
explosion à l'usi Rh~ e ens, 7 fevrier: 1 mort à Shell-Berre, 10 février: 
Lourches prè d neV ne-Poulenc, 28 février: un mort dans une cokerie à 

s e alenclennes, 11 mars : explosion à Usinor-Denain. 

ten:=~:e1•;~/tatiStlques- qui révèl~nt que les accidents du travail augmen­
" Monsie O _par ~n - et les pro1ets fumeux du CNPF - un médiateur 
meilleure~r Sec~~lte ", un ~ert~i!' Jean-Marle Cave chargé d'« étudier., de 
les mort cond•t•ons de sec_urite - il y a la réalité même; La réalité, ce sont 
d'un chasn~troce~ de ceux q~i tombent dans des cuves d'acide, qui basculent u 

dien 
a rie as er_, qui sont br~ye~ par une fl!achine. Ce sont tous ceux dont on ne 

P • ~ qui perdent un doigt ou deux un bras un œll C'est r.a· l'usine au 
quotidien A · d'h · - ' ' · y reste ,: UJour ui pl~s que Jamais. Le profit, la course au rendement 
bonn nt I imp!acable continuation de la société capitaliste. Les' réformes, la 

r e conscienc_e de quelques patrons essaient de la cacher avec des décla­
ra 1~~s " humamsantes » et fumeuses. Mais rien ne change. Nous avons 
ch?1s1 cette s~maine de l'illustrer avec un témoignage sur le travail dans une 
usine de salaisons. 

affaire au produit lui-même, ma 
tâche principale à la chaufferie 
consistant en effet à relever la 
température des thermomètres 
placés dans toutes les parties de 
l'usine. La plupart des _tâches ne 
requièrerit pas de qualification 
spéciale. L'ouvrier est bien, de ce 
fait, polyvalent. Curieux comme 
le discours voile cette réalité -: il y 
a l'atelier où les ouvriers travail­
lent avec un casque protège­
oreilles, à cause du bruit. 

Au fondoir, où l'on brasse dans 
des autoclaves les déchets pour 
la préparation du saindoux, l'at­
mosphère est saturé~ <;1e ~a 
graisse qui couvre en epa1s de­
pots objets, outils et vêtements. 
Dans les sous-sols, l'exiguïté des 
couloirs rend souvent màlaisée la 

onner 
t la CFDT : chaque dossier 7 F, disponible à la 

10 • Paris . • Rendement, cadences, chrono­
lous des OS : le salarié est un simple exécu­
a découpé une tâche, la plus au10matiqu~ 
r en faire des ouvriers spécialisés. • AiDSJ 

nt les causes et conséquences du travail au 
à Syros. 

l"tlons du Cerf, Ce livre qui ne coû.te pas cher 
J IDD.lion d'accidents du travail dénombrés e11 

bliée par la CFDT, cette brochure explique 
tidienne pour organiser la préVe11tioo da 
ls, 

circulation des charriots qui 
convoient la viande des frigos aux 
ateliers. La température y est as­
sez fraiche pour que l'on ait im­
posé la peau de mouton. Au frigo 
1, où règne une température 
constante de - 10, un travailleur 
réceptionne et met en caisses les 
abats. qui arrivent de l'étage su­
périeur par une gouttière. Il est 
enfermé dans son frigo, hiver 
comme été, sa solitude interrom­
pue par de rares visites. Il bénéfi­
cie pour son inconfort d'une 
prime de froid de ... 20 F par mois. 

La quasi-totalité du personnel 
est engagée sur la même base et 
il est facile de donner à certai­
nes tâches un caractère promo­
tionnel ou au contraire vexatoire, 
en distinguant entre tâches 
« propres " et tâches « sales " -
par exemple le magasin et le 
fondoir. 

L'abrutissement 

Aujourd'hui : tout l'après-midi 
a été consacré au nettoyage 
d'une.machine Diésel. Un tei' nét­
toyage prend du temps et épuise 
la patience ; on pense aussitôt 
qu'une machine ferait ce travail 
mieux et plus vite, mais puisque 
l'heure de travail n'est payée que 
6 F 58, à quoi bon se gêner ? Non 
seulement il faut entretenir cette 
machine qui vous aliène, mais 
encore elle est dangereuse, et il 
faut travailler avec la conscience 
de courir le risque qu'à tout mo­
ment elle ne vous emporte un 
membre - voire qu'elle vous 
tue. , 

Au bout de 5 heures, la fatigue 
est venue à l'instant de cesser le 
travail comme si ce n'était pas 
tant 1·~ttort qui coûtait le plus, 
mais le changement. Il y a une 
tentation et un confort de l'abru­
tissement qui, à la_lon~ue. s' ~vère 
moins pénible pour 1 -~rgani~me 
que la brusque trans1t1on d une 
activité à l'autre. Be_rcement, des 
bruits chaleurs moites de I ate­
lier ~onotonie rassurante des 
ge~tes à faire : auc~ne 
conscience, même la mieux 
trempée, n'y résiste longtemps. 

Quelle représentation peu_t 
bien avoir du monde l_e gars qu~ 
dans la salle des hachis. br~sse 
mains nues la matière qui r~s­
semble à de la merde, à pleine 

âte dans de grands bacs. toute 
P ' 1· t de quel-la journée ? Sen ,men_ . 
que chose qui ne devrait pas exis-

ter. 

Yves SPARFEL ■ 

La machine infernale 

Deux accidents aujourd 'hui 
dans la matinée, d'ailleurs bé­
nins, mais cela revient dans tous 
les propos de la matinée. Narra­
tion par un ouvrier d'un autre ac­
cident, grave celui-là, survenu à 
son meilleur camarade, et com­
ment il se rendait chaque soir à 
Beaujon après le travail, « pour le 
faire manger ». Il y a, dans tant de 
bienveillance, beaucoup de pitié, 
et comme une connaissance in­
time du destin auquel est voué le 
corps de chaque ouvrier : l'acci­
dent de travail. Lorsque la ma­
chine happe le bras, lorsque le 
corps s'affaisse à travers les 
échaffaudages, on peut voir alors 
le terrible manque de défense de­
vant cette machine infernale 
qu 'est l'usine. 

A la chaufferie , le chef tient son 
autorité de la compétence : il sort 
des Arts et Métiers. Il " sait "· 
Conscience purement tecnni­
cienne pour qui une machine est 
une machine. Léger paternalisme 
dans ses rapports avec nous. Dif­
ficulté d'une prise de conscience 
politique du cadre. 

Aux sachets, le contraste est 
saisissant entre les traits soignés, 
souvent délicats, des jeunes 
femmes à la chaine, la recherche 
de la mise, leur posture modeste, 
et la réalité infâme de leur tâche : 
mains nerveuses qui se saisissent 
des chapelets de saucisses et les 
mettent en sachets. 

Cocasserie des gardiens de la 
loge : anciens de l'usine (:40 ans de 
maison) et s'identifiant à elle, ils 
recréent une domesticité sur le 
tas : l'un apporte ses chaussons, 
l'autre nourrit un chat. Salaire dé­
risoire, mais ils fournissent la 
preuve par exemple que l'on peut 
vivre de l' idéologie de la " mai­
son"· 

.. Il n'y a pas d'essence hu­
maine : tel était le point de vue 
des bourgeois à la belle époque. 
Pour l'ouvrier dont on a brisé le 
sens critique, l'usine pourrait 
bien surgir comme un monde où 
tout serait définitivement normal. 
Pour s'arracher à une telle hyp­
nose et donner à l'usine quelque 
chose comme un visage humain, 
la moindre conquête sociale s'ob­
tient au prix d'une véritable lutte, 
car la seule chose qui aie jamais 
été de soi ici, c'est - coOte que 
coOte - la production. 

C.CAALE ■ 

Brèves sociales 

• Couvre-lits 
' a 
Everwear 

A Everwear (Saint-Quentin), 197 tra­
vai lleurs occupent , produi sent et ven­
deni . L'affaire commence en juillet 1974 
lorsque la direction annonce que l'usine 
doit fermer. Mais les travailleurs tien­
nent bon. Au début de cette année ils 
apprennent que l'on v a procéder à des 
licenciements collectifs . Immédiate­
ment ils décident l'occupation de 
l'usine. Très vite ils se mettent à pro­
duire. El le 25 février , réunis en assem­
blée générale. ils d.:cident de remettre 
en marche des métiers à tisser pour fa­
briquer des couvre-lits et les vendre. La 
vie à l'intérieur de l'entreprise s'orga­
nise. Diverses commissions fonction­
nent : stock. vente. finances , organisa­
tion. sécurité . popularisation. 

Le 6 mars. un meeting organisé par la 
CF DT (majoritaire dans l'usine), la 
CGT et la FEN a rassemblè plus de 300 
personnes. 

Le comité de soutien (PSU. PS, LCR . 
CFDT, FEN, JOC, Fédération Cornec) 
participe au soutien financ ier et à la po­
pulari sation : démarches auprès des 
municipalités de gauche de l'Aisne. affi ­
chage en ville ... 

Mais de plus en plus. la nécessite! de la 
création d'un rapport de forces face aux 
pouvoirs publics et au patronat apparait. 
D'autres actions à l'extérieur de l'entre­
prise sont nécessaires. Le comité de 
soutien se donne pour but la réalisation 
de ces actions en liaison avec les travail­
leurs d'Everwear et tous les travailleurs 
de Saint-Quentin . 

e B.H. V .-Rivoli : 
la lutte 
continue 

Après l'arrêt de travail de 300 person­
nes depuis le 28 février , après la réponse 
négative de la direction le 13 mars, plu­
sieurs services (manutention. réception) 
sont en grève . Ils jugent insuffisante 
l'augmentation de 5 % accordée pour le 
Ier mars, et n'acceptent pas le principe 
de cette augmentation en pourcentage 
qui creuse un écart hiérarchique entre 
les salaires. Ces services sont les plus 
mal payés , ils ont les conditions de tra­
vail les plus pénibles (travail en sous-sol , 
charges) : en caiégoric 3, un agent 
d'exploitation gagne 1 300 Fau bout de 
quatre ans de présence. Ils demandent 
un salaire net de 1 700 F, 300 F rajoutés 
au fixe. 

A ces services se sont joints des ou­
vriers du service technique (électri­
ciens. téléphonistes). certains rayons de 
vente. pour leurs propres revendica­
tions : augmentation des salaires. fer­
meture du magasin les jours fériés. sup­
pression des trois jours de carence en 
cas de maladie, treizième mois au pro­
rata du temps de présence. quatorzième 
mois pour remplacer la prime de vacan­
ces. cinquième semaine de congés 
payés, indemnité de garde d'enfants. 

Vendredi 12, à Ivry , les employés ont 
débrayé deux heures pour les mèmcs 
revendica1ions. cl se sont mis en gùvc à 
partir du 18. Ces entrcpl,ts desservent 
tous les ma&a.sin B.H .V .. on comprend 
l'importance d'une grhe dans un tel 
cenire. 

Chèque bancaire à Paul Janvier, rue , 
de Archives, compte BNP n• 014 U S. 
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L'occupation active du Parisien Libéré 
et les menaces contre les travailleurs du Livre 

Les grandes manœuvres 

« Une imprimerie du Parisien Li­
béré est occupée. Mais les travail­
leurs ne sont pas e11 grève et co11fec­
tio1111e11t la seule édition de ce jour­
nal que la direction veut bie_nfaire 
paraitre » précise un tract récent 
de la Fédération française des tra­
vailleurs du Livre. Depuis le 3 
mars , Emilien Amaury, patron du 
groupe de presse important auquel 
appart ient Le Parisien, a décidé -
au mépris de tous les accords -
d'arrêter la fabrication de la version 
« grand format » de son quotidien , 
ainsi que de toutes les éditions ré­
gionales. 

Tant mieux , dirn-t-on : canard 
pourri, raciste, anti-sy ndical , anti­
jeune. li ne mérite que de disparaî­
tre. ' Mais le problème est-il là ? 
Les travailleurs du Livre ne sont 
nullement responsables du contenu 
du journal. Et si le Parisien dispa­
raissait, il y a gros à parier qu ' il se 
trouverait bien une ou deux âmes 
généreuses pour produire des titres 
de remplacement. On peut très bien 
imaginer Hersant ou Dassault dans 
ce rôle ... 

La « Néo » 

et les autres 

Si Amaury mène cette politique, 
au risque de perdre son journal, 

,. 

c ' est qu'il cherche - au travers 
d'un affrontement direct avec les 
travailleurs de la presse parisienne 
et leur organisation syndicale - à 
remettre en cause les avantages ac­
quis par ces travailleurs . Ce conflit 
arrive en effet en pleine période de 
crise de l'imprimerie. La grève de 
novembre 1974 à la Néogravure, 
le « Renault du livre », s'est sol­
dée par· le démantélemcnt du · 
groupe, et plusieurs centaines de li­
cenciements déguisés en départs à 
la. retraite . Et il n·y a pas que .la 
« Néo » ... 

On a pris ! 'habitude de citer en 
exemple le haut niveau de combati­
vité et la force des travailleurs du 
Livre : un bastion de la classe ou­
vrière. Un rapport de force favora­
ble que cette profession devait à son 
niveau de qualification. L'ouvrier 
imprimeur avait un rôle majeur dans 
la réalisation du produit final. - Et 
celte qualification, comme le haut 
niveau culturel de la corporation ont 
donné aux ouvriers du Livre une 
combativité et une force qui leur ont 
permis d'obtenir des succès impor­
tants dans leurs luttes . 

Conérèlement, ce rapport de 
force s'expri me par un ensemble de 
conventions collectives nationales 
(qui imposent nota mment l'échelle 
mobile des salaires) et par une dé fi­
nition précise de la productivité de 

A ' 1 N" ( L pres a « eo », ang ... 
~ L'imprimerie LANG, une 
~ des plus importantes de 
France, est située à Paris ]9ème. 
Elle comptait en 1968 3 000 sala­
riés. Elle n'en a plus aujourd'hui 
que 2 000, chiffre jugé pourtant dx­
cessif par la direction ... 

Celle-ci a décidé en octobre 1974 
de développer la polyvalence pour 
essayer de faire réaliser un même 
travail par un personnel réduit. Elle 
devra reculer en partie face au refus 
des trà vaillcurs de se prêter à cette 
man0;uvre. 

Le connit a rebondi avec l'an­
llOnce par la direction en décembre 
1974, 
- de 147 licenciemcnts, dont 8 dé­
légués; 
- de son souhait de voir 150 dé­
parts « volontaires » . 

Pour stimuler ces départs, clic 
instaure de nouveaux horaires, qui 
obligent les travailleurs à chômer le 
mercredi et à travailler le samedi au 
lieu du lundi. Ceci a fait tomber les 
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horaires hebdomadaires et la paye à 
trente deux heures , voire vingt­
quatre hëures . 

Les travailleurs ont riposté par 
des délégations , des débrayages. lis 
refusent aussi de venir travailler le 
samedi et se présentent normale­
ment chaque lundi. Voyant que· la · 
direction refusait de céder à leurs 
revendications et qu'elle allait 
même jusqu'à leur demander de ve­
nir exécuter un " travail surprise 
exceptio1111e/ » de sous traitance, le 
mercredi 5 mars, les travailleurs de 
l'atelier des rotatives offsett ont 
décidé la grève avec occupation des 
locaux. 

lis se battent : 
- contre " le travail à la carte » ; 

- pour le maintien des 40 heures 
de salaire ; 
- pour la retraite à 60 ans et son 
financement intégral par le patro­
nat; 
- contre les licenciements ; 
- pour le maintien de l'emploi 
sur place . 

chaque poste de travail par des an­
nexes techniques. Par ailleurs, dans 
la presse parisienne, le syndicat a 
imposé aux patrons le contrôle à 
l'embauche. · 

Le maillon faible 
Mais cette qualification, base es­

sentielle du rapport de force , est en 
partie remise en cause par l'arrivée 
en force , depuis quelques années , 
des techniques modernes comme 
l'offset et surtout l'informatique. 
En effet, l' ordinateur dans une im­
primerie, en réalisant une partie des 
tâches autrefois prises en charge 
par les ouvrier~, supprime à la fois 
des postes de travail el une partie de 
la qualification alltrefois néces­
saire. Le coût de ces nouveaux ma­
tériels é tait très élevé ; mais depuis 
quelques années, il a baissé consi­
dérablement. 

Les patrons français de lïmpri­
merie qui se sont alliés dans certains 
cas a u grand capital (Pari bas, Suez) , 
voudraient bien réaliser des inves­
tissements dans ce domaine, pour 
résister à la concurrence euro­
péenne. Mais la convention collec­
tive et ses annexes techniques ré­
duisent considérablement la renta­
bilité de tels investissements. Les 
patrons veulent donc faire sauter le 
verrou qui nuit à la réalisation de 
plus grands profits. 

Pour réaliser leur opération , les 
patrons ont choisi d'utili ser le chô­
mage. Ils se sont d'abord attaqué 
aux maillons les plus faibles : les 
journaux de province. Mais, pour 
avancer, ils ont besoin de renverser 
le rapport de force dans la presse 
parisienne, bastion traditionnel des 
ouvriers 'du Livre , point fort de leur 
organisation syndicale. 

Le « Parisien 
des travailleurs » 

C'est dans cc contexte que sur­
vient le connit du Parisien Libéré 
en même temps que la crise couve 
à Frrmce-Suir où plusieurs centai­
nes de licenciements sont envisagés 
pa~ le patron : le trust Hachette. 

1 Ol I, :, rtv, ,;, .•• 
---=-· - - 1011~...... · 

d'Amaury 

~ 

Pour justifier ces mesures, la direc­
tion invoque un déficit de plusieurs 
milliards. Il faudrait y regarder de 
plus près. Avec Je Parisien, 
/'Equipe , France-Football, 
Marie-France, le Courrier de 
l'Ouest, Maine Libre, elc .. . ) le 
groupe Amaury a quand même de la 
ressource ... 

De toute façon , _si déficit il y 
avait réellement , i1 serait un peu 
gros de vouloir le résorber . sur le 
dos des trnvailleurs. D'autant que 
selon diverses informations , le 
groupe Amaury se préparerait à 
investir au même moment dans de 
nouveaux équipements, notamment 
des machines à lecture optique . . . 

Dans cette affaire , le Parisien 
joue le rôle de poisson-pilote pour 
l'ensemble du patronat de presse. 
Les risques qu'il prend, seul dans la 
presse parisienne, ne peuvent s'ex­
pliquer que s'il bénéficie du soutien · 
- même discret - des autres 
grands titres de la presse pari­
sienne, voire de la presse régionale. 
En décembre dernier, le Figaro an­
nonçait puis démentait l'achat du 
Paris ien par le groupe Hersant, qui 
entretient déjà toute une équipe de 
journalistes avec un titre - Paris­
Matin - qui n'est pas sorti. Au 
cas où . . . 

Il s ' agit donc d ' une attaque d'en­
vergure. Les travailleurs et leur or­
ganisation syndicale ne peuvent se 
cantonner à une stratégie défensive, 
a ussi dure soit-elle. Si, comme le dit 
à juste raison le comité intersyndi­
cal du Livre dans un tr.ict appelant à 
la solidarité, " une grande bataille 
est engagée, qui conditionne l'ave­
nir de ,_ws professions », La répli­
que doat être offensive et mobiliser 
l'ensemble de la profe'ssion. 

_ Certains ouvriers du Parisien, qui 
viennent au travail pour rien depuis 
le 3 mars, envisagcrnient même une 
édition réellement .. libérée ,. celle 
f'?i~,i. du Parisien. A quand ic Pa­
rts"'" des tn11•ail/e11rs ? C'est 
peut-être possible : on fabrique. on 
vend .. . 

c.w. ■ 



Lacq: 
., 

une grève. 
sans 

grévistes 
C Du 1? décembre a_'! ?B fév_rier, les travailleurs 

postes de la soc,ete nat10nale des pétroles 
d 'Aquitaine (800 sur un effectif total de 4 400) 

ont, pendant 48 ou 72 heures chaque semaine, 
obligé la direction à baisser le débit du gaz traité par 
/'usine de 32 millions de m3 par jour à 19 millions (1 ). 

Après avoir tenu de longues semaines, par 59 % 
des voix pour et 41 % contre, ils ont voté l 'arrêt de 
leur mouvement lors d 'une assemblée générale, le 
28 février. Le protocole d 'accord ne règle aucun des 
problèmes fondamentaux qu'ils soulevaient. Aussi 
cet arrêt doit-il être considéré comme une simple 
pause : le temps de reprendre souffle. 

Les « trois huit » dérèglent 
complètement la vie d ' un 
homme : les horaires de repos et 
de sommeil sont décalés tous les 
deux ou trois jours ; la vie fami­
liale en est directement affectée. 
Il n'y a qu'un dimanche complet 
de repos par mois. Qui plus est. 
les travailleurs postés de Lacq 
opèrent- tout comme les autres 
ouvriers de la SNPA - dans la 
puanteur et la nocivité du site de 
Lacq. 

Aussi mettaient-ils en avant -
et continuent-ils à mettre en 
avant malgré l'arrêt du mouve­
ment - trois revendications qui 
touchent directement à l'amélio­
ration des conditions de travail : 
semaine de 36 heures, avance­
ment de l'âge de la retraite à 55 
ans, reconversion au travail de 
surface (en conservant les avan­
tages acquis) des travailleurs 
inaptes aux « quarts » . 

Les travailleurs postés ne tra­
duisent pas ces nuisances en 
termes de « fric», mais en termes 
d'une diminution du temps de 
travail, et donc d'une améliora­
tion de la qualité de la vie. La di­
rection sera bien obligée alors de 
procéder à des embauches : ce 
qui va à contre-courant de toute 
sa politique. Elle entend, au 
contraire, réduire par tous les 
moyens ses effectifs. La raison en 
est simple. La direction de la 
SNPA et du groupe ELF-ERAP a 
décidé de " foutre le camp » du 
Béarn dès que le gisement de 
Lacq sera épuisé. Pour cela, il lui 
faut actuellement réduire au 
maximum le nombre de salariés 
de la société, démolir toute l'i n­
frastructure qui faisait de la SNPA 
une société de plein exercice, et 
ne laisser en place que l 'usine qu i 
deviendra une simple raffinerie 
du groupe trai tant les dern iers 
mètres cubes de gaz et que l'on 

fermera après, purement et sim­
plement. 

Ce plan de démantèlement est 
maintenant connu des travailleurs. 
Et. dans leur immense majorité, 
ils ne l'acceptent pas. Le combat 
pour la survie et. la reconversion 
de Lacq est commencé. Il passe 
aujourd'hui par la volonté de faire 
plier la direction / sur les problè­
mes de l'embaucne et de la diver­
sification des activités de la so­
ciété. Les travailleurs postés de la 
SNPA, à leur échelle et au travers 
de leurs propres problèmP.s, l'ont 
compris. lis ne se battent pas seu­
lement pour eux : on estime à 
50 000 personnes le nombre de 
ceux, qui, directement ou indirec­
tement, travaillent pou r le com­
plexe de Lacq. Qu'adviendra-t-il 
d'eux si l'ensemble ferme?-

Mais la lutte des travailleurs 
postés de Lacq ne s'arrête pas là. 
Ils n'exigent pas seulement, en ef­
fet une amélioration de leurs 
co~ditions de travail dont, déjà, 
tout le monde devrait profiter 
dans le bassin. Ils réclament, en 
outre une prime de quart égale 
pour 'tous et la suppression des 
classifications à l'intérieur d~s 
différentes catégories de travail­
leurs : ouvriers, ETAM, maitrise 
(qu'ils traduisent par « polyva­
lence sur les unités de la tran­
che») pour permettre à c~acun, 
sans compromission, l'acces ~ 1~ 
qualification. Ils e~t~~dent_ ainsi 
lutter contre la d1v1s1on a_ ?u­
trance q'ui est une arm~ privilé­
giée du patrona~. en exigeant l_a 
réduction des différences _de re­
munération entre les trava1l~eur~, 
et en resserrant ainsi le fosse ~rt1-
ficiel entre les multiples catego­
ries du personnel. 

Comme à LIP el Rateau, les dé­
cisions étaient prises dans des 
assem b lC>e s gé néral es ; d e_s 
col'\1'11ic-:,i0ns de travail , techni-

que», « information», « fi­
nance ", « piquets de grève ., 
étaient constituées. Des travail­
leurs postés contrôlaient eux­
mêmes la sortie des produits finis 
et le débit de gaz traité ; c'était un 
véritable embryon de contrôle 
ouvrier sur la production. Tout 
cet ensemble représente un ap­
prentissage de la véritable démo­
cratie ouvrière pour une partie 
importante du personnel de la 
SNPA. 

La direction générale a claire­
ment compris la portée des re- ' 
vendications mises en avant. et la 
façon dont la lutte était conduite. 
C'était, en quelque sorte, une 

« grève sans gréviste ». Pour des 
raisons de sécurité, les travail­
leurs sont restés à leur poste du­
rant toute la durée du mouve­
ment. La direction était donc 
obligée de les payer. 

Depuis peu une situation nou­
velle est apparue en France qui 
modifie la carte d'alimentation du 
réseau de gaz. Jusqu'à ces der­
nières années, le Nord et l'Est de 
la France étaient alimentés par du 
gaz de Groningue (Hollande), le 
Sud et l'Ouest par le gaz de Lacq, 
ces deux gaz n'étant pas inter­
connectables (sauf à Paris même) 
car ils n'ont pas la même compo­
sition. Les travailleurs de Lacq 

Social 

tenaient donc en main environ la 
moitié de l'approvisionnement en 
gaz des industries françaises. Ac­
tuellement, l'usine de Skidda (Al­
gérie) fournit à la France un gaz 
ayant la même teneur que cèlui de 
Lacq. En cas de conflit dur et gé­
néralisé, le gouvernement peut 
rendre inefficace l'action des tra­
vailleurs de Lacq, en alimentant la 
partie Sud et Ouest du réseau 
avec le gaz de Skidda. 

La direction a donc préféré 
laisser traîner en refusant de né­
gocier sur des bases sérieuses ; 
dans le même temps, elle a 
chargé un de ses directeurs de 
jouer. le rôle de gendarme - let­
tres d'intimidation envoyées à 
domicile, refus de prêter le local 
de la cantine pour tenir les as­
semblées. Pour l ' instant ces ma­
nœuvres n'ont eu qu'un résul­
tat : celui de resserrer l'unité des 
travailleurs postés. La lutte est 
momentanément suspendue : à 
quand le prochain round ? 

Groupe d'entreprise PSU du 
Béarn ■ 

(1) Il n'est pas possible d'arrêter 
totalement l'usine sous peine de dé­
truire définitivement certaines unités. 
Le « minimum technique » (au­
jourd'hui -de 19 millions) est déter­
miné par accord tripartite entre syn­
dicats, direction et l'ingénieur des 
Mines. Du côté ouvrier, on n'a pas 
procédé à une étude approfondie 
(mais très complexe à réaliser) du vé­
ritable débit minimum qu'on pourrait 
exiger, sans dommage pour /'usine. 
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la colère des viticulteurs 

ne histoire de piq ette. • 0 

C Depuis quelques années nos 
pauvres oreilles de viticul­
teurs entendent une nouvelle 

« musique » gouvernementale : 
« Si vous vivez mal, si voire vin se 
vend à un prix de misère, c'est votre 
faute. Produisez des vins de qualité, 
sélectionnez vos cépages, modernisez 
vos équipements de caves ... , .. Mais 
pour moderniser, il faut des sous el 
!"amélioration de la quàlîfé se fait 
peu à peu. D'ailleurs devinez-vous 
comment se déroule la campagne 
1975 de vente ? Les seuls vins que 
les coopératives vendent facilement 
sont les vins de presse, c 'est-à-dire 
ceux de plus basse qualité. Les né­
gociants les achètent à un prix déri­
soire (environ 0, 70 F : cela dépend 
du degré) pour les couper avec des 
vins italiens ou algériens à fort de­
gré ( 12 ou 13°) qui arrivent à Sète ou 
au Havre en ce moment à 7 ,50 F le 
degré-hecto. c'est-à-dire 0,90 F le 

- vin de 12°. Perrdant ce temps les 
vins de bonnes et moyennes quali­
tés restent stockés dans les cuves. 
Nous pouvons déjà vous raconter 

comment se passera la suite : Il res­
tera beaucoup de vin dans les caves 
et les viticulteurs devront vendre le 
meilleur en septembre à n'importe 
quel prix afin d'avoir de la place 
pour la prochaine récolte. 

Doit-on déduire qu'il ne nous 
reste plus qu'à produire de la « pi­
quette » en grande quantité ? Cer­
tainement pas. 

li y a, à l'autre bout de la chaîne, 
le consommateur ; celui qui boit le 
vin des bouteilles en plastique d'un 
litre et demi . Il est. comme nous, un 
travailleur ; il ne peut pas payer les 
bouteilles cachetées (souvent trafi­
quées elles auss i d'ailleurs) de 72 cl 
à 10 F et plus. Nous voudrions qu ' il 
puisse trouver un produit sain au 
prix de 2 F le litre maximum. Cela 
serait très facil ement réalisable si , 
entre lui et nous, il n' y avait pas les 
trusts el l'Etat capitalistes . 

Nombreux sont les viticulteurs 
qui considèrent que, pour traiter 
avec les grandes sociétés pinardiè­
res, il faut réorganiser, regrouper 
nos coopératives, unir nos moyens 
de fabrication et de commercialisa­
tion . Les regroupements de coopéra-

tives commencent à se faire (CO­
VI V AR dans le Var par exemple). 

Mais nous savons que vouloi_r 
jouer au plus fort avec le grand capi­
tal sur son propre terrain est u~e 
utopie. Le plus grand trugt français 
du vin a des capitaux dans la bapque 
de Paris et des Pays-Bas, la banque 
de l'Indochine, la banque de Suez. 
Il a des intérêts dans des marques 
connues de Cognac , de champagne, 
d'apéritifs anisés, de vins cuits , etc . . 
cc qui lui permet de gagner beau­
coup plus que sur les vins de 
consommation courante. Ce trust a 
le pouvoir d'organiser le boycott de 
nos vins · du Midi quand il le veut, _ 
sans en pâtir. 

Regrouper nos coopératives viti­
coles , c'est prendre en charge un 
stockage qui était jusqu 'à mainte- . 
nant à la charge du négoce. C'est 
s'enferrer un peu plus dans le sys­
tème des emprunts et dettes. 

Ce système des emprunts, les pe­
tits viliculleurs le connaissent bien. 
Beaucoup n'en réchappent pas ; 
après des années de mévente et un 
coup de grèle ou une gelée tardive 
là-dessus, il ne reste plus qu'à ven­
dre pour finir cl P. nayer le tracteur de 

3 millions, la sulfateuse dernier mo­
dèle ; cl« clavar l'ostaù e escampar 
la claù perla fineslra doù vagon que 
vos mena trabalhar aù païs ont de 
trabalh n 'i a " ( 1) comme dit B. Les­
fargucs. 

Mais nous pouvons refuser 
l'exode ou le chômage en nous bat­
tant. D'abord contre les trusts du 
vin, pour exiger une juste rémuné­
ration de notre travail. Car ce sont 
eux qui nous exploitent, viticulteurs 
du midi ou de l'Italie. Ce sont eux 
qui inondent le marché d'une « pi­
quette » souvent trafiquée et imbu­
vable, mais tellement rentable. 
Dans l'unité nous pouvons réunir 
des moyens d'actions puissants 
contre les négociants. Il faut se bat­
tre aussi contre l'Etat et sa politique 
agricole _qui favorise les trusts et les 
gros exploitants. Ce sont ces objec­
tifs que nous défendrons. 

André Abbe, 
viticulteur dans le Var ■ 

(1) Fermez la maison,jettez la clé 
par la fenêtre du wagon qui nous 
emmène travailler au pays où il n'y 
a pas de travail ». 

Larzac : e journée qui en appelle d'autres 
A Paris, ce n'était pas la grande mobilisatior;, L'engagement de la CFDT et 

du PS était trop tardif, fa préparation trop hâtive. Néanmoins, il y a quelques 
motifs de satisfaction. Pour la première fois une intervention parisienne Larzac 
se déroulait à l'initiative principale des parîsiens ... et les militants PSU étaient 
effectivement au rendez-vous. 

Comm e le demandent les paysans du Larzac, comme l'impose la lutte 
globale contre le pouvoir, il y a eu une petite virée de vacances sur fe 
Causse : une bataille sur place. Et c·ost ce la qu'il faut poursuivre. 

Car le Larzac est dorénavant un uxe contrai de lutte pour le PSU. C'est au 
Larzac qu 'éclate l'énorme contradiction entre l'emprise croissante du grand 
capital international et le faux prétexte de la défense nationale ; il symbolise la 
jonc tion ouvriers-paysans et la iutte occitane pour la survie. 

En préservant leur o.util de travail , tes paysans aident à mener la lutte perma­
nente et vitale contre la militarisation de la société. C'est pourquoi, avec eux, il 
faut lutter jusqu 'à la victoire. 11 

i' attentat contre 
Laïd Mou~ 

-,.. ~ ~ 

• le racisme tue 
Trois ans d'emprisonnement 

dont 18 mois avec sursis n'auront 
pas suffi. Le mercredi 12 mars, 
Laïd Moussa était sorti libre de la 
cour d'Assises d'Aix en Pro­
vence ; il avait déjà passé 18 mois 
en prison à la suite de la mort, 
lors d'une bagarre, de Michel Ba­
lozian qui, inspirant la terreur 
dans tout le quartier el menant 
grand tapage à l'aide d'un élec­
trophone, empêchait chaque nuit 
ses voisins de dormir. 

12 

Trois ans n'auront pas suffi. 
Ce verdict de clémence, les racis­
tes de tout poil ne l'ont pas ac­
cepté : mardi soir, Laïd Moussa 
a été très gravement blessé, ia 
bout portant, par un inconnu qui 
a pris la fuite. 

C'est grave, très grave. Pas 
seulement parce qu'une per­
sonne est en train de lutter contre 
la mort. Certains, de sang-froid, 
tentent de tuer un homme pour la 
simple raison qu'il est un immi-

gré et que la justice, à leurs yeux, 
a été trop clémente pour lui. Gis­
card a adopté la politique de 
Pompidou : le racisme'! n'en 
parlez pas, il n'existe pas. La 
magistrature marseillaise fait de 
même : quatre alfairL-s racistes se 
sont terminées récemment par 
des non-lieux, les autn.-s n'ont 
même pas pu être plaidées. Qui 
osera prétendre, celte fois-ci, que 
cc coup de feu n'élait pas ra­
ciste "? 

C'esl grave, tri.•s grave. Gis­
card peul faire semblant d'affi­
cher SL'S volontés libérales et ten­
ter de désamorcer la lutte des 
travailleurs immigrés en déver­
sant sur Marseille un véritable 
petit pactole ( 160 million~ pour 
cette seule année pour régler 
officiellement le problème de 
leur logement dans la ville). 
Même ces vélléités, l'extrême­
droite raciste n'en veut pas. 
Et elle tue. M.G ■ 
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alo rofitons-en 
Le 3 mars, F. Gir?ud a clos les cc trois journées internationales 
des femmes », 91gantesq~e mascarade où sont venues s'agi­
~er sur le dev~nt de la scene ces dames des gouvernements 

europeens. Un_e _kyrielle de femmes ministres (mais oui, il y a même 
des femmes ministres en Europe !) sont venues chanter la gloire des 

Alors qui peut croire à ce bluff 
monumental de l'année interna­
tionale de cc la ,. femme, à cette 
réunion mondaine du palais des 
Congrès? 

Quand les luttes de femmes se 
développent, quand celles-ci 
crient non au chômage, non à 
J'avortement clandestin, l'O.N.U. 
décrète l'année 75 année des 
femmes pour tenter d'étouffer 
leur voi x. 

Le 8 mars, au milieu de ce 
concert superbement orchestré 
par la bourgeoisie, des femmes 
affirmaient que leur libération ne 
viendrait de personne, encore 
moins du gouvernement. cc Ni 
l'O.N.U., ni Giroud ne parleront 
pour nous». 

Ce jour-là, dans la rue, 3 000 
femmes fêtaient leur journée in­
ternationale, renouant avec· leur 
propre histoire : le 8 mars 1957, à 
New York, dans le textile, _éclatait 
la première grève de femmes bru­
talement réprimée par la police. 
En 1910, sur la proposition de 
Clara Zetkin, le congrès interna­
tional des femmes socialistes dé­
crétait le 8 mars journée interna­
tionale des femmes. Se retrou­
vaient, ce jour-là, des femmes du 
mouvement de libération des 
femmes, mais d'autres aussi qui 
sentaient la nécessité de répon­
dre aux manœuvres gouverne­
mentales sur leurs revendications 
spécifiques dans l'autonomie, qui 
voulaient affirmer leur volonté de 
lutte. 

Mais, à ce 8 mars des femmes, 
pas de syndicat ; absence d'au­
tant plus remarquée que la C.G.T. 
depuis ces dernières années n'a 
eu de cesse de commémorer cet 
anniversaire. Question de jour 
paraît-il : le samedi, les femmes 
gardent les enfants ! Encore 
fallait-il que les syndicats appel­
lent réellement au débrayage des 
entreprises pour justifier leur 
choix du mercredi 13. 

Mais alors le mouvement de li­
bération des femmes ferait-il peur 
qu'on le fuit comme la peste ? 
Sans doute que les femmes de­
viennent une force qui compte. 
Qu'il faille s'en préoccuper, d'ac­
cord ! mais il ne faut pas aller trop 
loin : de la revendication à l'auto­
détermination sur ses propres 
problèmes à la remise en cause 
de la bureaucratie syndicale, ou 
même du modèle de socialisme il 
n'y_a pas loin ! Alors on prend _des 
initiatives pour ne pas être a la 
remorque mais on canalise._ Ce 
qui donnait cet aspect trame­
savate à certains tronçons de la 
manifestation où le mot d'ordre 
cc programme commun » ét~uf­
fait de beaucoup les revend1ca• 
tions spécifiques des femmes. 

Au-delà de ces « bavures » , le 
cortège syndical du 13 mars re­
présente un pas en avant par rap­
port aux années précédentes. 
Pour la première fois, C.F.D.T. et 
C.G.T. défilaient ensemble sur 
une initiative qui dépassait de loin 
les mini-délégations C.G.T. de 
l 'année dernière. 

Malgré les directions syndica­
les au cours de la manifestation, 
des secteurs entiers ont crié leur 
mot d'ordre spécifique de fem­
mes. En particulier les femmes 
des banques (C.G.T.-C.F.D.T.). 
Est-ce un hasard lorsque l'on sait 
que au cours de la grève des ban­
ques, des commissions fémini­
nes, des groupes femmes se sont 
constitués, se sont développés ? 

Le 8 mars, le 13 mars, réveil de 
la conscience féministe ? Sûre­
ment puisqu 'au travers des luttes 
s'affirme de plus en plus la néces­
saire existence d'une force auto­
nome qui permette d'iri:,poser, 
dans tous les lieux de confronta- . 
tion sociale, le droit à l'autodé­
termination des femmes sur leurs 
revendications spécifiques. 

C'est ce qu'affirmaient avec 
force les militantes C.F.D.T., le 7 
mars, au cours du meeting fem­
mes organisé par la C.F.D.T., en 
racontant la lutte difficile qu'elles 
avaient mené dans leur section 
syndicale pour impose~ la_ ~réa­
tion de commissions femmmes. 
Selon Jeannette Laot, membre de 
la commission exécutiv~ de la 
C.F.D.T.,le blocage ne vient pas 
vraiment des hommes ; une plus 
grande représentativité des fem­
mes dans la confédérati_on e~t 
une affaire de bonne_gest10~ de­
mocratique, le probleme doit _s_e 
régler au niveau local. Les m1ll­
tantes C.F.D.T. ont rép'ondu par 
une coordination d~s co~m_1s­
sions féminines au n1yeau reg10-

pays capitalistes qui, seuls, malgré quelques « bavures » ont su 
assurer la « promotion de la femme "· 

A-t-on parlé du nombre grandissant des chômeurs ? point ! de la 
poursuite de l'avortement clandestin malgré la loi poudre aux yeux 
de Mme Weil ? Fi donc, chassons la trivialité. 

création de centres d'orthogénie 
dans les entreprises? Imposons 
le contrôle des femmes sur ces 
centres ar l'intermédia~· des 

. ~ e 
{1 bert e 1 \ ... ê'J 
ejÔI { 1 f c: J --r . 

f;~ fo,ndj 

{1ëtnneé de 
f _emtne 

nal parisien(àcharge pour la pro­
vince d'en faire autant avec la vo­
lonté de poursuivre les initiatives 
pour l'année des femmes). 

1975, année des femmes? 
Alors profitons-e·n ! Multiplions 
les initiatives : l'accord confédé­
ral C.G.T.-C.F.D.T. préconise la 

êommissions féminines ou des 
groupes de femmes en liaison 
avec les hôpitaux. 54 % des chô­
meurs sont des femmes? Impo­
sons une charte de l'emploi des 
femmes comme l'ont fait déjà les 
camarades de Besançon. Ni Gi­
roud, ni l'O.N.U. ne parleront à 
notre place. 

.Danièle BREVET ■ 

~DECOUIIE 
ETCULTU 
Loisirs 

en republique 
populaire 
de chine 

du 9 juillet au 31 juillet 
PEKIN • CHEKIATCHANG • LINSHIEN TCHANGHA • 
CHAOCHAN • KOUEILIN • KOUANGTCHEOU ) 

du B octobre au 30 octobre 
PEKIN· CHEKIATCHANG • TACHAI·· SIM-.! - CHAN· 
GHAI • KOU ANGTCHEOU ) 

ADHEREZ A D.C.L. 
94 rue Notre Dame des Champs • 75006 Paris - lel 325 00 09 et 

633 77 78 - ouvert dt! 10 h .)n â 1!1 t,. 
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international------------------------, 
JIIJ 

portugal: 

'' Il la révolution en marche 
Les événements au Portugal se succèdent et se précipitent depuis plus 

d'une semaine. Le coup d'Etat réactionnaire du 11 mars, dirigé par Spinola, 
mis en échec par les masses populaires et les officiers du Mouvement des 
Forces Armées, les soldats et les marins, est venu rappeler que la réaction 
capitaliste était loin d'avoir été anéantie et qu'elle n'hésitera pas à recourir à 
tous les moyens pour restaurer une dictature autoritaire et répressive. 

membres jugés trop tièdes et intégrant des officiers de la base, rcpréscntatirs 
des forces les plus engagées dans le processus. 

Cependant les dernières mesures annoncées par le MFA, suspendant les 
activités du P.D.C. à droite et du MRPP (1) cl de l'AOC (1) à l'exlrême­
gauchc, montrent que la radicalisation politique n'est pas dépourvue d'ambi­
guïtés graves (en particulier, le CDS n'est pas touché par ces mesures). 
S'il n'est pas question d'approuver en quoi que ce soit la ligne politique 
·de ces deux mouvements maoïstes qui font du Parti communiste portu­
gais l'ennemi principal - cc qui amène à des collusions objectives in­
quiétantes - nous ne pensons pas que le dépassement des contradictions 
à l'intérieur des forces révolutionnaires au Portugal p~se par la répres­
sion contre certaines d'entre clics 

Le début de l' enquête a montré la complicité active des milieux financiers 
et politiques de droite dans cette tentative : la plus grande banque privée, 
Esperito Santo, est directement impliquée comme le Parti du centre démocra­
tique cl social (CDS), le Parti démocrate chrétien (PDC) et le Parti populaire 
démocratique (PPD). 

Dans cc contexte, le courant droitier du MFA a été mis en minorité cl les 
militaires progressistes du MFA ont constitué comme pivot central du pou­
voir un Conseil de la Révolution de vingt-quatre membres, éliminant des 

• ( 1) MRPP : Mouvement pour la reconstruction du parti du prolétariat. 

C'est un plaisir certain - une fois n'est pas 
coutume - que procure la leéturc des jour­
naux de la bourgeoisie. Alors qu'on veut 

faire trembler de peur les bons Français en parlant 
de I' « Armée Rouge » qui, par un détour dont 
l'Histoirc a le secret, nous viendrait du Sud, tout le 
monde sent bien qu 'en réalit.é l'affaire est sérieuse 
et que c' est la révolution socialiste qui devient . 
concrètement à l'ordre du jour en Europe pour la 
première fois depuis longtemps. Et tout le monde 
sait aussi que ce n' est qu'un début et que d'autres, 
et en particulier l' Espagne, suivront. 

Alors la bourgeoisie portugaise aurait-elle. 
perdu la tête en provoquant un putsch qui , par 
son échec lamentable , ne fait qu 'accélérer le 
processu s ? Apparemment, il suffisait d'at­
tendre les élections fixées au 12 avril , qui -
étant donné les moyens inégaux - auraient 
selon les sondages donné 70 % des voix au 
PPD et au PS , et entre 10 et 15 % au PCP. Et 
de s' interroger sur le piètre politique qu 'était 
Spinola, décidément destiné à rejoindre les 
poubelles de !'Histoire: il a même failli , su­
prême infamie , n'a voir comme pays ù'accueil 
que ... le Chili ! 

En réalité, on ne peut comprendre la déci­
sion collective d'une bonne parti e de labour­
geoisie portugaise de faire un coup d' Eta l dès 
maintena nt si 1· on ignore la profonde u1- et 
l'accé lération de la crise globale du capita­
li sme portugais. 

En effet, la crise mondiale se manifeste au 
Portugal en termes particulièrement aigus, 
dans une société où les besoins les plus élé­
mentaires des masses sont de moins en moins 
satisfaits. Déjà , au moins 200 000 travailleurs 
sont au chômage - soit 8 % des actifs - et ce 
nombre peut s'accroître très vite. Or, en 
même temps, la bourgeoisie financière , indus­
trielle et agraire organi~.e le sabotage écono­
mique, pour essayer à travers cette aggrava­
tion provoquée de rétablir'sa domination poli­
tique autoritaire : fuite de capitaux, grève des 
investissements , abattage de bestiaux, sup­
pression des commandes . . . la gamme est à la 
fois variée et peu originale. 

11 est significatif surtout de constater que les 
firmes multinationales sont particulièrement 
actives, ainsi Rabor - ITT - tiens, tiens, 
déjà vu ça quelque part - a renoncé à"'Lout 
investissements, abattage de bestiaux, sup­
mandes provenant d'autres liliales et retient 
les m_atières premières dans une autre .. . 

contre le chômage 

Cette crise ainsi aggravée, les travailleurs por­
tugais la supportent de moins en moins en ce 
début d'année : que ce soit à la campagne, dans 
I' Alentejo surtout, où les paysans occupent les 
terres incultes ou mal cultivées, obligent les lati­
fundistes .à donner du travail aux chômeurs, im­
posent de fait une profonde réforme agraire ... Ou 

, que ce soit dans les entreprises, où les travail­
leurs organisent la riposte contre les licencie­
ments à tous les niveaux : de Sagres, au Sud, 
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AOC : Alliance Ouv,iërc et Paysanne. 

dans une brasserie où les travailleurs en assem­
blée générale exigent la nationalisation,jusqu'à 
ITT-Rabor où ils occupent les installations, em­
pêchent toute entrée aux administrateurs, en 
passant par Eurofil, grande entreprise textile 
moderne où ils imposent la démission de la direc­

_tion, maintiennent l' usine en activité el contrô­
lent démocratiquement tout le processus, par­
tout les travailleurs ont l'initiative. 

C'est dans ce contexte qu'après la bataille sur 
l'unité syndicale de la fin janvier une grande ma- · 
nifcstation contre le chômage était organisée à 
l'initia tive des travailleurs d'EFACEC-UNEL à 
Lisbonne le 7 février. Les réformistes ont voulu 
en imposer l'interdiction ; les travailleurs ont 
passé outre et finalement cette journée du 7 fé­
vrier. à laquelle participl:rent aussi des soldats et 
des marins, fut une démonstration de grande im­
portance, prouvant que les travailleurs étaient 
capables par leur fermeté dans leurs objectifs el 
dans leurs formes de lutte de dépasser l'infanti­
lisme des actions pseudo-radicales. 

UN MEETING SUR LA 
SITUATION AU PORTU­
GAL sera organisé par le 
PSU, avec les délégués du 
MES cl de la LUAR, le mer­
credi 16 avril à La Mutualité 
(Paris) à 20 h 30. 

C'est dans celte situation que la bourgeoisie 
construisait sa contre-offensive au niveau éco­
nomique, mais aussi politique et militaire. Met­
tant en avant le CDS et le PPD, l'offensive pre­
nait forme ; parallèlement le secteur droitier des 
forces armées arrivait à faire admettre un plan 
économique très « réformateur » et refusait dy 
inclure des mesures anticapitalistes, comme le 
proposait le MES. 

la droite du MF A 
Toute la question pour la bourgeoisie était 

d' entraîner le Mouvement des Forces Armées 
(MFA) dans cette perspective, pour qu'il soit 
l'instrument armé de ses projets. Le courant 
droitier du MFA, représentait le projet autori­
taire du capital financier ; il s'efforcait d'organi: 
ser la répression des luttes des travailleurs à tra­
vers des discours sur l'ordre, . la hiérarchie, la 
disciplie. Il s'agissait en même temps d'affaiblir 
et d ' isoler la commission de coordination du pro­
gramme du MFA, jugée trop à gauche. 

Comme d'autre parL l'épuration dans l'année 
était loin d 'être faite, il fallait encore profiter de 
celte situation pendant qu·it était encore temps , 
dans une période de crise accentuée où risquait 
de se réaliser un certain type de liaison entre les 
officiers progressistes du MFA et les luttes des 
travailleurs. 

fi semble que la bourgeoisie « spinoliste " ait 
cru le moment venu pour bloquer et renverser 
cette·tendance, avant qu'il ne soit trop tard, dès 
avant les élections. En réalité, l'échec même du 
coup d'Etat montre que la bourgeoisie avait rai­
son des 'inquiéter de l'état actuel de 1 'avancée du 
processus à l'intérieur même des forces armées, 
en particulier au niveau de la base, c'est-à-dire 
des miliciens appelés. 

les soucis de l'OTAN 

Maintenant, la radicalisation du processus est 
claire : l'OTAN est • tri.-s préoccupée ,. ; et les 
Américains estiment la situation plus grave qu'au 
Cambodge, ce qui n'est pas peu dire ... 

Les moyens de pression de l'impérialisme ;ont 
encore très forts et risquent de s'accroître. Par 
son éche_c r;i:iëm~,_le_coup ct·Etat est un appel au 
secours a 1 1mpenahsme, car le bras armé de la 
bourgeoisie portugaise a une telle tendance à la 
fract~rc qu~ son éaractère opérationnel anti­
ouvner devient problématique ... 

L~ soutien :t la lutte des tmvailleurs portugais 
devient une nécessité politique urgente et - en 
cc sens-· l'initiative du PSU d'organiser en liai­
so!" avec nos _camarades révolutionnaires portu­
gais un meeting de masse pour le soutien à la 
révolution portugaise en marche devrait être le 
ùébut d'une solidarité à amplifier. I.e Portugal ne 
sera pas le C'hili. 

Bernard KA VF.Nl<:L ■ 



Cambodge: 
vers la 
libération 
totale 
C L'évacuation des ressortis­

sants français du Cam­
bodge, organisée en hâte 

avec la fermeture de l'ambas­
sade, souligne l'évolution de la si­
tuation militaire à Phnom-Penh 
où le régime de Lon Nol est entré 
dans une dernière phase de dé­
composit ion. 

La capitale est maintenant as­
siégée. L'aéroport est toujours 
bombardé et, sur le Mékong, la 
base de Neak Luang qui abrite la 
dernière garnison républicaine 
de quatre mille hommes, est sur le 
point d'être contrôlée par l'armée 
populaire. 

Mais ce qu 'il importe de souli­
gner, parce que c'est une carac­
téristique fondamentale de la ré­
volution cambodgienne, c'est à 
un plus grând contrôle militaire 
correspond un plus grand 
contrôle politique du FUNC et du 
GRUNC. Dans Phnom-Penh as-

. siégée, ce sont les dernières ma­
nifestations organisées par les 
étudiants pour demander le dé- ' 
part de Lon Nol et de sa bande qui 
en apportent une nouvelle ' 
preuve. Dans les zones libérées, 
c'est la réunion du deuxième 
congrès national du Kampuchea, . 
dont la déclaration f inale en huit 
points souligne les importantes 
résolutions politiques des forces 
populaires. 

L'impérialisme américain, ac­
culé en position défensive, re­
doute par dessus tout l'échec de 
sa politique au Cambodge. L'ad­
ministration Ford va chercher par 
tous les moyens à trouver une 
nouvelle riposte, même militaire. 
Les 21,5 millions de dollars que le 
Pentagone vient de retrouver 
" par hasard ", dans un tiroir, 
pour fournir en munitions les ar­
mées républicaines en déroute. 
montrent que la politique « du 
bain de sang ,. est bien celle me­
née cyniquement par l'impéria­
lisme US « sous le prétexte de 
sauver des vies humaines ». Le 
retour d'éventuels bombarde­
ments américains n'est pas à · 
écarter. 

C'est dans ce contexte qu'à Pa­
ris, à l'occasion du cinquième 
anniversaire de la lutte du peuple 
cambodgien pour sa libération , 
se tient une importante confé­
rence. Un débat aura lieu avec la 
participation de Chau Seng, 
membre du bureau politique du 
FUNK, représentant du Chef de 
l'Etat. Ox Sakun, ambassadeur, 
chef de mission du GRUNC en 
France, et de nombreuses per­
sonnalités de la . presse interna­
tionale. 

A. JACQUES - P. TANNEUR ■ 

Samedi 22 mars 1975 (14 à 18 
h) salle des Horticulteurs, 84, 
ru~ de Grenelle, Paris 7e (M0 

Bac). 

Le " petit prince .. (à droite) avec 
Kelen Sam pe n (à gauche), le chef des 
Khmers rouges : bientôt la victoire .. 

Chili : Oub de Paris : 
le soutien del' occident 
à la junte fasciste 

C'est probablement mardi 25 
mars, dans la plus grande dis­
crétion, que va se réunir le 

Club de Paris, organisme internatio­
nal constitué des treize pays crédi­
teurs du Chili : USA, RFA, Japon, 
France, Grande-Bretagne, Suède, 
etc ..• 

L' importance de cette réunion ne 
se mesure pas uniquement à l'am­
pleur de la dette dont est créditeur le 
Club de Paris (3 080 millions de dol­
lars), mais aussi à la signification po­
litique concrète de cette aide, compte 
tenu de l'isolement grandissant de la 
junte sur la scène internationale 
comme à l'intérieur même du Chili. 

La faillite de la « gestion mili­
taire ,, est en effet devenue fla­
grante : la Banque mondia le estime 
le taux d ' inflation à 600 % ; le chô­
mage prend un caractère endémique 
(9,5 % officiellement, cri fait autour 
de 20 % ) ; selon la junte elle-même le 
pouvoir d ' achat des travailleurs a 
baissé de 37 % lors de l'année écou­
lée ; le pain représente aujourd' hui 
pour une famille ouvrière 21 % de 

' son revenu et 40 % pour les plus pau­
vres ! 

Sur le plan des échanges exté­
rieurs, l'avenir est sombre égale­
ment : la chute des cours mondiaux 
du cuivre, la hausse des prix des pro­
duits alimentaires et de l'énergie 
vont rapidement toucher : 
- la balance commerciale, qui bé­
néficiait jusqu' alors du prix élevé du 
cuivre grâce aux manipulat.ions de 
l' impérialisme US après la chute 
d'AUendé; 

- la balance des paiements, qui va 
connaître un déficit estimé à 985 mil­
lions de dollars, alors que le taux 
d'endettement du Chili a augmenté 
de 16 % durant l'année écoulée. 

Quant aux investissements étran­
gers , tant ·espérés par les militaires 
fascistes, ils sont faibles et limités aux 
secteurs miniers et de la ceUulose. 
Depuis l'apparition du nouveau sta­
tut de l'investissement étranger en 
juillet 1974, scandaleusement avan­
tageu'x pour les trusts impérialistes, 
jusqu'à décembre, quatre millions 
de dollars seulement ont été investis 
au Chili dans le secteur industriel. 
Tout semble indiquer que les capita­
listes étrangers mènent une politique 
attentiste en raison d ' une situation 
interne « non stabilisée .. . 

les yatchs 
de la bourgeoisie 

On assiste d'autre part à une-véri­
table dilapidation des richesses du 
pays au profil des classes aisées : il y 
a diminution de l'importation de 
produits alimentaires de base comme 
le lait, alors qu'on augmente l'im­
portation de biens comptueux tels 
que les hangars d'entretien pour yat­
chs •.. Les dépenses touristiques de la 
bourgeoisie chilienne sont en 
augmentation cette année, alm:s que 
le F inancial Times du 19 décembre 
1974 estimait que 85 % des travail­
leurs n'ont pas franchi « la ligne de 
pauvreté » et que 60 % d'entre eux 
souffrent de malnutrition, tandis que 
l'épiscopat déclarait que 30 % de la 

population vivait dans une extrême 
misère. 

La restriction du marché intérieur 
et le sentiment d'instabilité sont tels 
que la bourgeoisie chilienne elle­
même commence à investir .. . en Eu­
rope, alors qu'elle n'a jamais fait ra­
patrier les fonds " évacués ,. vers 
l'étranger au moment sous l'Unité 
populaire. 

Sur le plan intérieur, quelques ex­
pulsions de personnalités de gauche 
n'arrivent pas à masquer les arresta­
tions quotidiennes, les assassinats et 
les tortures permanentes. L'isole­
ment international de la junte s'est 
accru considérablement. Les 
condamnations concernant la viola­
tion des droits de l'homme se multi­
plient : OIT, ONU, OEA, UNESCO, 
Tribunal Russel, Conférence d'Hel­
sinki ... . 

C'est dans cette conjoncture que la 
junte a demandé une convocation e.x­
ceptionnelle du Club de Paris afin 
d ' obtenir de nouvelles conditions de 
paiements de la dette externe chi­
lienne, donnant ainsi un sursis éco­
nomique aux dictateurs en place. En 
1974 déjà, les négociations avaient 
abouti à un accord scandaleusement 
avantageux par rapport à celui ob­
tenu précédemment par le gouver­
nement d' Allende. 

Dans cette nouvelle réunion, il ne 
s'agit donc même plus d'une tracta­
tion financière « rentable • (tant est 
impressionnant le bilan de faillite), 
mais d'un soutien politique ouvert à 
la dictature en place. 

Les fruits de cette négociation ser­
viront en effet : 
- à l'accroissement des dépenses 

Boycott : les travailleurs· australiens 
montrent la voie 

· d ;armement de la junte (déjà passées 
de 2 à 7 % du budget, sans compter 
les dépenses prises sur les devises 
provenant de la vente du cuivre), et à 
l'enrôlement de nouvelles troupes de 
répression ; 

D,epuis deux mois enviro11, 
300 000 tonnes de blé destinées au 
Chili solll bloquées en Auslralie, 
grâce à la mobilisation des travail­
leurs des docks el du rail. 

En effet les syndicats de dockers 
et de cheminots australiens, ayant 
pris connaissance de la situation in­
térieure régnant au Chili, ont em­
pêché l'expédition de cette impor­
tante quantité de blé qui représente 
un contrat de 52 millions de dollars 
(près de trois fois le montant des 
crédits sur le blé accordés par les 
USA) et 40 % des importations de 
celle de11rée . 

Paradoxalemem, quelques dé­
marches o fll été faites auprès des 

travailleurs auslraliens pour qu'ils 
suspendenl leur action, en échange 
de la libération de quelques prison­
niers, ce qui 11'a pas manqué de 
provoquer leur éto1111ement. Mais le 
boycott a été maintenu. 

Aujourd'hui, devant la détermi­
nation des syndicats australiens, la 
j11nte recule et prétend m êm e 
11'avoir jamais passé de contrat 
avec une compagnie de ce pays ... 

Après les travailleurs anglais, 
suédois, fi11/a11dais , les tra vailleurs 
australiens montrent co11crèteme11t 
la voie que pe11t prendre la solida­
rité illlemationale pour lu/Ier effi­
cacement contre la dictalllre fas­
ciste. ■ 

- el d'autre part à l'indemnisation 
des compagnies de cuivre nationali­
sées sous l'UP : près de 500 millions 
de dollars ont ainsi déjà été engagés. 

li s'agit donc de contribuer au gé­
nocide d'un peuple affamé en le pil­
lant et en armant ses bourreaux. 

Mais la pression internationale des 
travailleurs commence à se faire sen­
tir. Déjà l'Angleterre, la Suède, l'ltu­
lie ont annoncé qu'ils ne viendront 
pas à Paris. D'autres pays peut-être 
suivront. Les travailleurs français 
eux aussi doivent dénonc.er l'appui 
donné p11r Giscard aux barbares chi­
liens et demander le retrait de la 
France de cette négociation. 

Jacques ~AUR E NT ■ 

International en bref ... 
• la vengeance de Balaguer 

G11m,•z Suardi , I,· seul .rnrvi,·11111 c/11 11r1111p 1• ,1,, 111ilita11ts rc•1•,1l11ti11111111ires i11.,ait 
def}UÏ.I' 1970 sur la liste 1111irl' du }: lllll'<"rll (' lll t ' llf dm11i11 i<'t1i11 dirii:é pur Jom111i11 
/Jnlai:ucr, 11 ét,' juf./é le 22 mars à la X IVe ch11mbrt' corrt'cti111111,·ll,· d,· Paris , I"'"' 
• fal., iji,·aricm rl"rw fl• d '1• 1m-cil'il • l'f • vol • dans 1111 /'ri.\'/111ic. l'l11sh·11r., tJri:1111i.,a­
tio11.1· n ;vol11tir1111wir1·s 1•r dé11111craric1m•,1 do111i11icai111•., 1•11 <'Xil 0111 puhli<; 11111· J1 id1trt1 · 
tio11 clt111.,· lw/111'1/1• 1•1/1•s i11dic111,•11r 1w 1111111m•11r . a11r,\ , m ·oir r,'fur,: I,·., du:{ , 1/" 11t ·, ·11.H1• 
tio11 : • I.e jui:1·numl 11ui sera rendu par Il' trihunal rrunçai, 1•,t d'unt· i:rundc im1>0r• 
tance : ou hi1·11 Comcz ~cr:i rnndumn.: pou r vol , cl Il' rnmplot (l urdi pur 11· Pn:..idcnl 
réal"lionnairc B:1l11 i.:u1·r 1·1 la C l /\ a ura n1ussi. Ou hi1•11 la ju,tk,· fn m t;nlw, n111r• ormè­
nn·nt â Ml tr ad ition, 11n111l'llra uu mi litanl n ·, ol11li111111airc l ;.,.,,.., d, 1,·n·, .. u- l' :c ,ik , 11 
Fr:111cc -. 
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C Dans son dernier film. 
Dupont-La joie, Yves 
Boisset (« L'Attentat », 

« RAS »} décrit le processus 
qui transforme de paisibl~s 
vacanciers, « Français 
moyens ", en une bande d'as­
sassins racistes que la justice 
oubliera d' inquiéter. tant elle 
est occupée ailleurs. 

Récit extrêmement efficace 
et convaincant, mettant bien 
en évidence le rôle détermi­
nant (parce qu'ils intervien_­
nent quand il le faut) du petit 
Bigeard de service et du nota­
ble" intellectuel » quia le bras 
long et la parole facile. La posi­
tion des femmes est également 
intéressante à noter, oscillant 
entre la complicité, la passivi­
té ou la peur, mais toujours 
dans la soumission. 

Le travailleur 
et le raton 

Mais l' intérêt principal du 
film réside dans le rapport en­
tre ce qui est dit et ce qui est 
fait entre l' idéologie et la réa­
lité' qu 'elle prétend exprimer. 
Boisset tente de démasquer 
les propos • racistes en les 
confrontant avec la réalité so­
ciale qu 'ils recouvrent et les 
actes qu'ils impliquent. 

Dupont Lajoie se débat avec 
sa misère sexuelle et son en­
nui. Il n'a aucun pouvoir sur sa 
propre vie. li se donne l'illusion 
de dominer la situation en 
exerçant une autorité dérisoire 
sur son fils, sur sa femme 
( « Bouge pas, je vais arranger 
ça»}, en engueulant les autres 
automobilistes (« Quand on 
veut jouer les caïds faut avoir 
les moyens»), en achetant la 
plus bell e caravane, et en se 
trouvant enfin un bouc émis­
saire - l'étranger, l' autre, le 
bicot. Le discours rac iste de 
l'huiss ier est auss i un masque 
posé sur son refoulement, son 
obsession de l'ordre poli c ier et 
son ambition à diriger. 

Il arrive que le propos ra­
ciste, constamment démenti 
par la réalité, s'emberlificote 
lui-même. Ainsi le même tra­
vailleur algérien qui est un in­
terlocuteur « valabl e ,, sur le 
chantier, dans son déguise­
ment d 'exploité au trava il, 
devient un sale raton au bal, 
lorsqu ' il prétend sortir de son 
rôle et s'amuser « comme les 
Français». 

Camouflage et 
mise à nu 

Au fur et à mesure que 1e rnm 
avance, le racisme verbal de­
vient progressivement insup­
portable {et ce n'est pas un des 
moindres mérites du film) 
jusqu 'à la scène finale où La­
joie raconte le lynchage 
comme un exploit à la Robin 
des Bois. Il rejoint d'ailleurs 
par là le discours offic iel (les 
Algériens se sont 'entre tués) 
dans la même fonction d e pro­
tection et de dissimulation. 

Il faut ici insister sur les dif­
férentes figures de camou-
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flage que le film met en évi­
dence. La télévision, omnipré­
sente, est un élément fonda­
mental de travestissement. 
Son rôle de représentation de 
la réalité en fait un instrument 
idéal de manipulation et de 
mensonge. Il n 'est pas besoin 
d'insister beaucoup sur la 
fonction du « jeu inter­
camping " (« L'émission qui 
ensoleille vos vacances ... »), 
sur la conception dè la 
" culture » qu 'elle trimbale, ni 
sur le personnage de l 'anima­
teur Tartafionne, en qui cha­
cun aura reconnu tel pitre télé­
visuel hélas bien contempo­
ra in . Toujours en représenta­
ti on ; uniquement préoccupé 
de son apparence et de l'image 
qu' il va transmetttre d'une réa­
lité qu 'il fabrique lui-même de 
toute pièce : « Quand les jour­
nalistes seront là, j'irai v_oir 
les parents ... » . 

Voir ou comprendre 

Image double également du 
petit pied-no_ir, personnage 
« positif » par rapport au ra­
cisme et qui, bousculé par les 
événem ents d 'Algérie, en est 
venu à participer à l'abrutis­
sement collectif, se faisant 
« gentil organisateur " d 'une 
évasion où les règles et les 
conventions sont aussi fortes 
que l'illusion de liberté (« Ben 
quoi, c'est les vacances 
non?»). 

Duplicité aussi des notables 
en tous genres, chacun rivali­
sant d' imagination pour trou­
ver une version plausible du 
" drame ", jusqu'au chantage 
à la promotion, final et déci­
sif ... 

Double visage enfin.du poli­
cier qui retourne sa veste, 
image chère à Boisset (« le 
Condé») du "bon flic qui ne 
peut rien»(« A titre officiel je 
ne pense pas, j'exécute») et 

qui se rallie à la formule dé­
noncée quelques instants au­
paravant : mieux vaut un_e 
grande injustice qu'un petit 
désordre. 

Ce jeu entre le camouflage 
et le dévoilement . permet à 
Boisset un travail intéressant 
sur la relation du spectateur 
avec l'objet-film. Celui-ci ne 
fonctionne pas comme la télé 
de Tartafionne, où tout est 
donné comme vrai et immua­
ble (voir c'est comprendre), 
plac!3 au même niveau: 8:plani 
et finalement neutralise. Le 
film de Boisset oblige le spec­
tateur à des changements d'at­
titude : distance-adhésion­
renvoi-émotion-recul, qui en­
traînent une position critique 
devant une réalité qui n'est pas 
donnée à voir en bloc , mais à 
organiser dans sa complexité 
et ses contradictions. 

Le retournement de situa­
tion qui .s'opère à partir du viol 
n'est pas un simple truc de 
mise en scène ; c'est la trans­
formation du spectateur , 
jusque-là complice amusé, en 
témoin mal à l'aise. Le rire 
reste coincé en travers de la 
gorge et force est bien de ré­
fléchir aux conséquences lo­
giques des comportements si 
" amusants » et anodins du 
début du film . Les personna­
ges auxquels on cherche à se 
rapprocher basculent les uns 
après les autres. obligeant à 
remettre en cause l'impression 
produite l ' instant d'avant. 

Connerie ou 
aliénation 

Cette démarche met toute­
fois en évidence une des fai­
blesses du film : l'absence de 
personnage " positif "en posi­
tion d'agir. L'attitude huma­
niste et noblement individuelle 
de Vigorelli est bien sûr vouée 
à l'échec. 

plaudit en Dupont Lajoie_ ~n 
film qui pourfend la connerie 
du Français moyen. Elégante 
façon de se boucher les yeux. 
En effet, de cette conception 
découlent deux conséquences 
possibles: 1) dans · chaquE: 
Français, il y a un con qui 
sommeille : rien à faire, sinon 
ne pas le réveiller ; 2) il y a 
les cons par essence (nés 
cons et appelés à le rester) 
et... les autres, c'est-à-dire 
nous ; rien à faire non plus, si­
non les mettre un peu en ca­
bane quand ils font de vilaines 
actions. 

Deux manières de travestir 
la réalité et d'éluder les ques­
tions: qui est con? Comment le 
devient-on ? Comment lut­
ter? Et c'est bien là que le bât 
blesse. Le film reste très dis­
cret sur le processus de l'alié­
nation lui-même. Comment le 
Français dit moyen, victime du 
système par tous les ~outs, 
fait-il sienne l'idéologie de 
l'adversaire jusqu'à prêter son 
bras pour tuer ? Sans com­
préhension de ce processus, 
pas d'aétion possible. Le seul 
élément montré claireme!'lt 
comme facteur d'aliénation. 
c'est la télévision. Comme on 
le voit, le terrain reste à explo­
rer. 

Western 

Quant à la lutte collective 
contre le racisme et ses mani­
festations. elle est tragique­
ment absente du film. Ce ne 
sont pourtant pas les exem­
ples qui manquent dans l'ac­
tualité de ces dernières an­
nées... Un silence lourd de 
conséquence pour l'impact du 
film. 

Le dénouement n'est pas 
innocent non plus à cet égard. 
Au lieu de laisser le spectateur 
face à face avec Lajoie, dé­
masqué et poursuivant son 
propos raciste devenu intolé­
rable, on le supprime (au sens 
propre. il disparaît de l'écran et 
de notre tête) pour faire place 
comme dans les westerns au 
justicier solitaire et implacable 
qui retrouve le salaud dans sa 
tanière et accomplit son œuvre 
de vengeance sans sourciller. 
Applaudissements dans la sal­
le : Zorro arrive toujours au 
bon moment. 

C'est sans doute faire un re­
proche un peu vain à un ci­
néaste qui ne se cache pas 
d'attacher plus d'importance 
aux " vertus spectaculaires .. 
de ses films qu'à leur utilité 
pour la lutte des classes. Il 
n'empêche que ce film, tel qu'il 
est, doit être vu et discuté par 
le plus grand nombre. A cause 
des problèmes qu'il pose. 
comme des questions qu'il 
laisse sans réponse, il peut 
être une arme dans la lutte 
contre le racisme. Pourquoi la 
dédaigner? 

Charles MAUROUX ■ 


